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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du mercredi 10 avril 1946, ouverte à 


10 heures sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


DR THOMA. = P] e eu Tribunal, 

J'ai déclaré hier que le passage de Labouche n'était pas soi 
ligné en rouge dans mon livre de documents et ne devait pax 
être lu. Mon affirmation n'éthit pes exacte. Mon client, 
Monsieur Rosenberg, m'a xxx envoyé hier, pendant que je 
plaidais, la note suivante : 

" Dans le livre de documents, les 
passages qu'on désire citer sont soulignés en rouge, le 
Peste n'a méme gas besoin d'être traduit. Les passages cités 


de l'écrivain français n'étaient pas prévus. 


J'en ai déduit que ce passage ne deveit pes être 
traduit. Ce renseignement de Rosenberg avait un autre gens. 
Rosenberg avait certains äocuments pulignés de rouge, il 
avait marqué ces documetnt et cela voulait dire que ces pas- 
sages ne devaient pas être lus. La citation de La bouche en 


faisait partie, d'où cette erreur, 


J'ai de même hier que le passage que Monsieur 
Justice Jackson a cité aurait été mel traduit, Lè encore, 
il y a eu erreur de ma part, erreur provenant du fait que 


le mot " bâtard " a été souligné ; je croyais que l'on voulri 
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dire " deni- juif " et je demende eu Service de traduction de 


bien vouloir m'excuser s» 


LE PRESIDENT. - Docteur Thoma, le Tribunal com- 
prend très bien qu'il 8e soit produit certaines erreurs et 
personne, je crois, et en tout cas, pas le Tribunal ,ne vous 
accuse de mauvaise foi dens cette affaire. Le Tribunsl com- 
prend tres vien qu'il se soit produit quélques mlentendus, 


quelques erreurs qui ont anené tout ce qui est arrivé. 
DE THOMA. - Je remercie ge Tribunal, 


IR NELTE. - Monsieur le Président, me permettez- 
vous de poser une question au Tribunal su sujet de la Iro- 


cédure pour le ess Vesthoff ? 


J'avais déclaré hier pour quelles raisons je 
croyais pouvoir renoncer au témoignage de Vesthoff. D'arrès 
les déclarations du Ministère britannique, l'erreur a été 
rectifiée et ce que je pensseis est donc devenu inutile, Je 
voudrais done demander au Tribunal si la situati:n originale 
a été rétablie st,si le témoin cité par le Tribunal est con- 


sidéré comme témoin à décherge pour moi ou si, au contraire, 


je dois demmnder à nouveau que l'on m'eccorde ce témoin, 


LE PRESIDENT. - Non, Docteur Nelte, le Tribuni 
ne désire Pas que vous fassiez une demande formelle, Vous 
Pouvez poser au témoin toutes les questions lorsqu'ilsura 
répondu aux questions que le Tribunal lui pesera; le Mini stèr 


Public peut également, n&turellenent, lui poser des questions 
DR_NELTE. - Bien. 


LE FRFSIDENT. = Docteur Seil, Je crois que vou: 


aviez des questions à poser au témoin Lenmers au sujet de 
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l'accusé Franck. Nous espérons que ces questions ne seront 


pas trop longues. 
IR SEIDL. = ( pour l'accusé Franck ) 


Q. - Témoin, le représentant du Ministère Public 
vous a posé hier une question en raprort svec l'action AB, 
" Action AB " signifie, pour votre information, action excep- 
tionrelle de pacification., Elle devint nécessaire à la suite 
des agitations du Gouvernement Générs1 en 1940. Monsieur le 
Représentant du Ministère Public vous a cité un passege du 
journal de Franck du 16 mai 1940. En ce qui me concerne, 
vcudrsi8 vous lire une autre phrage de cette nÉme citaticn. 
C'est la phrase sui vante : 

11 fout empêcher toute action arbitres 


" 


re, il faut toujours respecter la protection de la personne 
e 

" du Pührer/du Reich. En outre, l'action est linitée au 15 

" juin 1940 ^" 

Le Représentant du Ministère Public vous a dors 
cité un autre passage en date du 30 mai. On pourrait en dédui- 
Pë esc 
LE PRESIDENT. Le Tribunal ne pense pas que vou: 


deviez lire le passage du journal de Franck au témoin. Vous 


êtes en train de Pé-interroger et il n'a pas lu le dournal. 


DR SEIDDÉ. - Je lui poserai une question mais 
faut d'ebord que je cite un autre passage afin qu'il ccr prenne 
l& question, 

LE PRESIDENT. - Quelle est cette question. Vous 


Fouvez présenter son journal à Franck lorsque vous l'appellere : 


DE SEIDL. - On a interrogé le témoin hier au su jet 


de l'action AB et on lui a cité un Passage de facon à ce qu'ij 


soit convaincu qu'un grand nombre de Polonais auraient été fu- 


sillés sons aucun procès. 
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LE PRESIDENT. - Quelle est la question que vous 
voulez poser 7? 

IR SEIDL. - S'il conreit le Conseillermiliteire 
Docteur Wille, quelle était sa positiondens le Gouvernement 
Général et de quelle façon ce Docteur Wille collaborsit et 


S'il a été touché par cette action. 


LE FRESIDENT. - Posez-lui cette question, Docter 
Seidl, si vous voulez, mais le journal n'est nullement per- 


tinent dans cette affaire. 


DR SEIDL. - Mais on ne peut répondre à cette quet 
tion, Monsieur le Président, que si les inscriptions du jour- 
nal sont citées ; autremmnt, le témoin ne gaisira pss le 
rapports. 

LE PRESIDENT. - Le Tribunal ne voit pas de quel 
rapport il s'agit. Il estime qu'il est inutile de lire le 


journal au témoin, 


IR SEIDL. - Vous allez le voir tout de suite, 
Monsieur le Président. Puis-je citer une phrase du jcurnai 


du 12 juin 1940 ? 


LE FRESIDENT.- Non, Docteur Seidl. Vous pouvez 
lui poser une question mais non lui lire le fournel. vous 
avez déclaré quelle étsit la question qui consistait à lui 
demander s'il sawit que quelqu'un avait un certain poste deans 
le Gouvernement Génerál; pouvez-vous lui poser cette questicr 
là. 

Q. - Témoin, connaissez-vous le Conseiller minis- 


tériel Docteur Wille ? 


R. - Non, je ne m'en souviens Pas e 
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Q» - Vous ne savez plus qu'iletait chef du ser- 


vice légal dans le Gouvernement Général ? 
R. = Non, je l'ignore., 


DR SEIDL. - Alors, la première question est 
déjà liquidée. La deuxième question que je voulais poser 
au témoin Se rapporte également à une instruction du jour- 
nal de Franck en rapport avec les camps de concentration. 
Mais, là encore, je ne peux pas poser la question si je ne 


puis citer le journal de Franck. 


LE PRESIDENT. - Dites nous quelle est la que8- 


DR SEIDL. = La question était : est-ce que l'avi 
exprimé dans la citation du journal de Franck correspond à 
votre première déclaration de lundi ou bien est-ce que l'a- 
vis de Monsieur le Représentent du Ministère Public est 


exacte d'sprès le journal de Franck ? 


LE PRES ' - Le Tribunal estime que vous pou- 


vez poser la questi si i£ dites : savez-vous quelle étai 


l'attitude de Franck à l'égard des camps de concentration. 


Vous devez formuler la question de cette façon. 


DR SEIDLI. =- Monsieur le Président, le témoin 

a déjà répondu à cette question dans son interrogatoire pri 

cipal, iundi, il a déclaré que Franck avait une attitude né- 
gative vis à vis des Camps de concentration. Hier, on lui 

a cité un passage du journal de Frenck et le contrsire pour- 
rait en être déduit. Mais, dans le journal de Franck 8e troi 
vent des douzaines de déclaretions qui confirment l'avis du 

témoin et qui sont en contradiction avec ce que le Minister 

Public Jui reproche. Je ne puis donc pas poser de question: 


Psisonnables si je re puis pas lui citer le journal 
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LE PRESIDENT, - Docteur Seidj, toutes ces gues- 
tions peuvent être traitées avec Franck ; vous pourrez alort 
citer tous 158 passages pertinents du journal et vous pourrez 


ainsi décrire l'attitude de Franck. 
DR_SEIDL. = La troisième question ... 


LE FRESIDENT. - Docteur Seidl, c'est seulement 
par exception que vous, avocat de Franck, avez l'autorisa- 
tion de ré-interroger et 1e Tribunal a déjà exprimé son opi- 
nion. Il estime que ce n'est pas vous qui devriez ré-interro- 
ger mais la personne qui a appelé le témoin. Dans les cas 
ordinaires, nous ne pouvons pas autoriser un nouvel interro- 


getoire par tous les avocats, 
DR S"IDL. - Je ne po 038 d'autres questicns. 
E PRESIDENT. - Le témoin peut se retirer, 
( On fait sortir 1e témoin ) 


Maintenant, le Tribunal demande que l'on fasse 


introduire le Général Westhoff. 
( On fait entrer le témrin ) 


Sir David, pourriez-vous trouver pour moi la ver- 
si onallemande des déclarations du Général Vesthoff dans ces 
annexes 7? 

SIR DAVID MAXWELT FYFE. - J'ai cherché, mais je 


n'ai pas pu trouver, Monsieur le Président. 
LE PRESTDENT.- Oh, vous n'avez pas pu la trouver? 
Q. - Pouvez-vous me dire votre nom ? 


B. - Adolf. 
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Q». - Mais, votre nom complet ? 
R. - Adolr Westhof. 
Q. - Répétez le serment après moi : 


" Je jure par Dieu tout puissant et 
orniscient de dire la vérité, toute la vérité, rien que la 
véri o8. " 


( Le témoin réreége le serment ) 
Vous pouvez vous asseoir si vous le désirez. 


Q. - Général Westhof, vous avez fait une décla- 


ration devant un certein capitsine J.B. Parnellé ? 


R. Je ne connais pas le nom du capit» ine, En 


Angleterre, effet, j'ai fait une déclsraticon. 
- Le 13 juin 1945, n'est-ce pas ? 
C'est possible, oui. 
- Vous ne connaissez pas l'anglais, je crois. 
Non. 


Q. Je vais dono lire. 
Est-ce que le Ministère Public & un autre exem- 


plaire de ce document ? 
SIR DAVID MAXWELI-FYFE. - Une copie anglaise ?Oui 


LE PRESIDENT. - Vous pourriez me suivre dans me 
lecture et attirer mon attention sur tous les passages perti- 
nents. C'est un docu ent assez long, je ne désire pas le lire 


en entier au témoin. 


Q. - Le Tritunel aimersit savoir, Géneral Ves 


Si vous m intenez cette déclaration où si vous désirez y 
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porter des modifications. Je vais vous la lire pour que vous 


puissiez vous en souvenir. Je vais lire les passages essen- 


tiels de cette déclarations 


" J'étais chargé du département générd 
lorsque l'exécution des prisonniers de guerre de la RAF 
du Stalag III a eu lieu. C'étsit la preniére fois que le 
Maréchal Keitel me délégusit. J'y suis allé avec le Géné- 
ral Von Graevenitz. On l'avait envoyé chercher et je de- 
vais l'accompagner. 

" Un certsin nombre d'officiers s'é- 
taient évadés du camp de Sagan. Je re me souviens pas de 


leur nombre, meis, c'était je crois 86 envircn. 


IR NELTE. - J'ai reçu une traduction allemande 
du Ministère Public, Monsieur le Président. Puis-je la rem£- 
tre à l'accusé ? 

SEE DAVID MAXWELT FYFE. - Je me permettrais de 


M ow 


dire que je suis très reconrsisssnt au Docteur Nelte. 


LE PRESIDENT. - Maintenant, Générsl Vesthof, pour 


riez-vous lire entièrement cette déclaration que vous avez 


feit, aussi vite que possible. Vous pourrez voir quels sont 


les passages essentiels et dire su Tribunal si cette décla- 


ration est 


DR NELTE. - Monsieur le Président, voici encore 
une autre psrtie de la déclaration que j'ai également reçue 
du Ministère Public. C'est un rapport très important, puis- 


je également le remettre au témoin ? 


LE PRESIDENT. - Vous voulez dire qu'il n'a pas 


. l'ensemble du document 7? 


DR NELTE. - Non, il n'ae pas encore le docurent 


entier 
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Ceci m'a été renis par le Ministère Public en 
trois parties et je voudrais faire remettre au 


trois psrties, si vous le désirez sinsi. 


LE PRESIDENT. - La déclsretion que nous svons 
ici comprend cinq pages dactylographiées et elle est certi- 
fióe de la façon sui vante : 

" Cette annexe contient une trsduoti.: 
. exacte de toutes les diclarations faites devant moi per 
le Général Vesthof le 13 juin 1945 en réponse aux questior 
relatives à l'exécution de 50 officiers de 14 RAF du Stals 
III. 23 septembre 1945, 
" Signé : Capitaine Fernell. Service 


de renseignements ". 


DR NELTE. - Monsieur 1e Président, je ne sai 
pas si le Général SURO n'a pas été entendu à plusieurs 
reprises. Dans ce document, il a parlé également de tout ce 
qui touche les prisonniers de guerre et non pas seulement 


du camp de Sagan. Il s'agit ici d'un rapport continu. 


LE FHESIDENT. - Le seul document versé au dos- 
sier est celui que j'ai entre les mains. C'est le suite du 


rapport du Général de brigade Capcott. 


SIP DAVID MAXWELT, FYFE. - J'ai regardé le docu- 
ment que possède le Docteur Nelte. Je Sais a8sez d'allemand 
pour constater que c'est le même document. Voyez là page 2 : 
" l'Inspecteur générs1 Roettich". J'ei confronté les deux 
derniers paragraphes, ce sont les mêmes. " Je ne me souviens 
pas d'avoir reçu un rapport " C'est le texte. C'est la même 
chose, C'est la deuxième partie du document que possède le 


Tribunel en ce monent. 


LE PRESIDENT. - Dooteur Nelte et Sir D' vid, peut- 
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être vaudrait-i1l Lieux que Sir David présente au témoin les 
Passages principaux. Le témoin dira si ces passages sont 
exacts et le Docteur Nelte pourra poser des questions ensui- 
te. 

S. - Témoin, le Ministère Public va vous poser 
des questions relativement à ce document. Vous n'avez pas 


besoin de continuer cette lecture, 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. - 
Q. - Témoin, vous avez lu le prerder paragraphe 


de cette déclaration ? 
B; ui, je l'ai lu. 
- Est-ce exact, ? 


Il y a différentes choses qui ne sont tout 


è Zeit exactes ; par e: üple, à la prendère 


Qe Voulez-vous que je vous lise le passage poui 


voir dans quelle mesure c'est exact, 


" J'étais chargé du dépar tement géné- 
Pal ( Abteilung Allgemein ) lorsque l'exéouti cn des prison- 


niers de guerre de la RAF du Stalag III s eu lieu. " 
Cela est exact, n'est-ce pas 7? 


Il mangue " au moment où l'exécution a eu 


‘C'était la première fois que le Feld Marc. 
" chel Keitel m'avait feit chercher. J'y allais avec le Góné- 
" ral Von G^oevenitz. On l'aveit envoyé chercher et je devai: 
" l'accompagner. " 


C'est exect ? 


Ry - Qui. 
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Qs - +++ " Un certain nombre de prisonniers s'é- 
" taient évadés du cemp de Sagan. Je ne me souviens pas du 
" nombre, mais je crois qu'ils étaient environ 80..." 
C'est exact ? 


R. "sad Oui. 


Q». - Je powrsuis : 


" Lorsque nous sorme 


" Maréchal était très excité. Il & dit : 


" Messi 
" une mauvaise affaire..." 


Est-ce exact ? 


R. baad Oui. 


Qs = "...On nous bl8msit toujours quand des pri 
" sonni ers de guerre s'évadsient. Nous ne pouvions pourtsnt 


" pas les attacher par des rubans à nos vêtements..." 


vous poursui vez : 


tin, Goering m'a fait des re- 
Li 


proches en présence d'Hinmler pour &voir laissé s'enfuir 
" de nouveaux prisonniers. C'était inoui." 


Ensuite, vous continuez vos eorr entsires. 
3 


" Il y a dû y avoir une discussion. " 

Est-ce vrai que le Maréchal a dit : 
" Ce matin, Goering m'a fait des re- 

proches en présence d'Himmler pour avoir laissé s'évader 


de nouveaux prisonniers de guerre" 


R. - Non pas en présence d'Hinmler, mais d'Hitler 


Q. - Bon. Puis : 


" Tous les camps d'sviateurs prison- 


niers étaient dir<ctement, adninistrés par le CAF mai 8 


, 
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" l'Inspecteur des prisonniers de guerre était également chal 
" gé des camps dons des buts de contrôle. Je n'étais pas en- 


" core inspecteur, " 


Nous avons dé à expliqué tout cela. Je ne pense 
pas qu'il y ait de discussions au Sujet de l'organisation. 
Nous avons déjà aprrofondi cette question devant le Tribunal 
et à moins que le Tribunel le désire, je n'ai pas l'intentior 


de revenir sur cette question. Vous dites : 


" Je n'éteis pss encore Inspecteur. 
Le Général Von Brsevenitz,l'étsit. mous les camps étsient 
Sous 85 dépendance au point de vue inspection et adminis- 
tration. Goering blâmait Keitel d'avoir laissé cas hommes 
s'évader. Les fuites constantes éthient un bien mauvais 
exemple. Ensuite, Hirmler est intervenu ; je peux seulement 
dire ce que le Feld Maréchal nous & dit. I1 s'est plaint 
de ce qu'il pourrsit se procurer de 60,000 à 70.D00 homes 
corme Lendwache, etc... " Est-ce exact ? Est-ce que le F là 

Maréchal a dit cela ? 


Re - Oui. 


Q. - Voyons maintenant le Second paragraphe : 


" Le Feld Maréchal nous a dit : Mes- 

" sieurs, ces évasions doivent cesser ; nous devons faire 
"un exemple ; nous prendrons des mesures très sévères. Je 
" peux Seulement vous dire que les hommes qui se sont enfuis 

seront fusillés., Vraisemblablement, la ma jorité de ces hom- 

mes a déjà péri '. Keitel nous a dit cela su cours de 

l& conférence, " 

‘Est-ce juste ? 


R. - Oui. 


Q. - Ensuite, vous continuez : 
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là une idéé qui ne nous était jamais venue auparavant. Ceci 
a dû se produire en mars. On nous a envoyés chez le Feld 
Meréchal à Berlin quelques jours plus tard, pas à ce sujet 
mais pour une autre affsire. Nous savions que cette éva- 
sion avait eu lieu et nous étions surpris par cette décla- 


retion faite à la conférence." 


Vous continuez : 
" Le Général Vcn Graevenitz est inter- 
venu tout de suite en disant : ' Mais, Monsieur le Maréchal 
la fuite n'est pas un délit dshonorent, c'est spécifié 


dans la eonventicn '. 


Est-ce exact que le Général Von Graevenitz ait, 


prononcé ces paroles ? 


R. - Le général Von Grsevenitz a élevé des ob jec4 
tions en 8e basant sur la 6cnventi on de Genève. Mais, dans 
ce rapport manque le passage rapportent que le Maréchal a 
dit au Général Von Graevenitz qu'ils'agisssit d'un ordre du 


Führer. C'est ce qui manque ici, 


Q+ - Bien. Veuillez regerder la phrase suivante 


que j'avais l'intenti m de vous lire. Vous dites : 


" Il - c'est à dire, le G néral Yon 


" Graevenitz - a élevé des ob jections auxquelles a répondu : 
" Je m'en fiche, nous avons discuté de cela avec le Führer 


" et ce ne peut pas être modifié, " 


R. - Le Feld Msréchal a dit : " Q& m'est égalé; 


cela m'est indifférent, " 


Q. - Je crois qu'ilserait plus facile me ntenaenrt 
Générsl, que vous disiez vous-même au Tribunal ce que le Ma- 


Póchal a dit après que ce fût élevée l'objection du Général 





H0541 —0015 


10/4/46 IOH IIH 


JN I4 
Von Grsevenitz. f 


R. - J'ai fait une décleration scus foi du ser- 
ment, si vous le permetbez, je vsis la iire. En la présence 
du Général Von Graevenitz et de moi-même au Quartier Général 


le Feld Maréchal Keitel a dit... 


Q. - Général Vesthof, le Triburel sura peut-être 
besoin de cela plus tard. voudriez-vous vous en tenir main- 
tenant à votre déclaration et à la question de savoir Bi ell: 


est exacte ou non. Cela, nous le verrons plus tard. 


Ce que je vous demande c'est ce qu'a dit le Meré- 
chal Keitel à la suite des objections du Général Graeveni tz 
s'appuyant s-r la convention. Si vous pouvez répondre à cet- 


te question ,Cela nous aidera beaucoup. 


R. - Le Feld Maréchal a dit : " Cela m'est égal, 


maintenant nous devons fsire un exemple. " 


Q. - Je croyais qu'il &vsit mentionné un décret 
du Führer ou quelque chose de céf genre. Avait-il mentionné 
cela ? 

R. - Il l'avait déjà dit tout à fait au début. 


Il avait dit qu'il s'agisscit d'un ordre du Führer. 


Q. - Dans le paragraphe suivant de votre décla- 
ration, vous faites remarquer... - mais il vaudrait peut 
être mieux que vous le lisiez : " Mais, dens ce cas aucun 
" de nos hommes - des hommes de le Wehrmacht - n'avait fusil- 


" lé un prisonnier de guerre. J'ai fait une enquête aussitôt 


" Aucun de ces prisonniers,"dites-vous,"n'avait 
été fusillé per des soldats mais Simplememt per des hommes 
de la Gestapo ou de 1a Police. Cela prouverait qu'Himmler 
" aurait fait cette prorosition au Führer, mais je ne sais 


" pas comment ils ont arrangé la chose. On devrait pouvoir 
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" tagge le savoir par Goering qui assistait à la conférence 


" Naturellement, moi, je ne sais pas. " 
Vous raprellez-vous avoir fait ces réponses ? 
R. e Oui. 


Q. - Ensuite vous dites : " En tout cas, il est 
" clair que nos hommes n'ont pas tiré sur les prisonniers.» 


" Ils ont dû être fusillés par des hommes de le Police. " 


Ensuite, vous faites remarquer dans la dernière 
" Meis dans ce css varticulier seulement, les prison- 
capturés par les honmes étaient ramenés dans le camp, 


à dire ceux qui étaient capturés par des soldats. " 


Dans le paragraphe suivante, vous dites que vous 
n'aviez aucune autorité pour donner des ordres et vous dites 
encore que les militaires n'ont tiré sur aucun des hommes en 
question. 

Enfin, dane la troisième phrase, vous dites : 

" J'ai iumédiaterent envoyé un raprort au Génral Von Graeve- 
" nitz en lui disant : ' Général, la seule chose que nous 
puissions faire, c'est, de veiller à ce qu'aucune seule sale 


affaire soit entreprise lorsque nous sommes en fonctions. " 


Est-ce juste ? 


R. Oui, c'est exact, 


vous continuez à dire, arrès deux 


ou trois phrase : 


" Nous avions là devant nous, un fait 


" accompli ". 
Et'/ vous Cites ensuite, après avoir réitéré le 


protestation du Général Von Grsevenitz au Feld Maréchal Keitel 


le Général dit : 
" C'est tout à fait impossible, neus 
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" ne pouvons pas fusiller ces homnes " 


Vous continuez en disant : 
" La façon dont ces 

" hommes ont été æécutés, je Xxkkxmeme J'ai appris plus tard, 
" des représentants de la puiseance protectrice, Monsieur 
bi Naville, đe Suisse. " 

Est-ce juste ? 

R. - Non. 

Q. ~ Cosment avez-vous appris la manière dont 


a été faite l'exécution. ? 


R. - Je m'étsis adressé à la Gestapo et je dé 

obtenir les documents de cette fusillade pour le Mini 
tère des Affaires Etrangères. Le rerpésentant de la Suisse, 
Monsieur Naville, à qui j'avais envoyé mon rapport, est re- 
venu me voir et la seule cbse que j'ai pu aprrendre de cette 
affaire m'a été rapportée par lui, à savoir que probablement 
un ;risonnier# de guerre qui était revenu dans ce camy 
vu que les aviateurs qui s'étaient échappés auraient ét 
tis de la rison et montés, menottes aux mains, sur un ca- 
mion. C'est la seule chose que j'ai apprise au ei de cela 


et je ne sais pas comment ils sont morts. La Gestapo s'es 


toujours fefusé à me renseigner à ce sujet. 


Q. - Il est exact que d'une manière générale, lsg 
informations que vous receviez, vous les receviez du repré- 
sentant de la puissance protectrice, que son nom soit Naville 


ou non, C'est juste, n'est-ce pas ? 
R. - Je n'ai pas compris la question, 


Q. - Les informati chsque vous receviez - vous 
ditesgun'il y en avait très peu - vous les receviez seulement 


de la Suisse, de la puissance protectrice, n'est-ce pas ? 
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JN 17 ' 
É. è Oui, c'est exact. 


Q. - Je voudrais que vous voyez le paragraphe 
Suivant de la déclaration où vous dites que vous avez essulgó 
de vous mettre en contact avec le Ministère des Affaires E r°1 


gères. Voyez au bas du paragraphe, vous dites : 


" De toute manière, nous n'avons reçu 
aucune information et ainsi on a fuit remarquer eu Feld- 
Msréehal qu'un tel état de choses était impossible, qu'il 
allait nous mettre en rapport svece le Ministère des Affair 
ree Etrsngéres. Il a déclaré alors emphatiquement qu'il 
étsit interdit de se mettre en rapport avec le Ministère 


des Affaires Emrangéres. 


Q. - Je veux continuer à lire les deux ou trois 
Lhrases suivantes : 

" Ensuite, la question a été soulevée 
aux Communes en Angleterre, puis une note a été envoyée par 
nous. Puis, j'ai été soudsin appelé par l'Amiral Buélkner, 
du Département Etranger, Amtsgruppe Ausland, de l'OKW,qui 
est en contact avec le Ministère des Affaires Etrangères. 

Il m'a fukt appelé par téléphone, la nuit et m'a dit : 

Fela Maréchal m'a communiqué des ordres pour préparer irnmé- 
di atement pour l'Angleterre une réponse. De quoi g'agit-il? ' 
J'ai dit : ' Monsieur l'Amiral, je suis désolé, mais le Gé- 
nér:1 Von Greevenitz a reçu des ordres très strictes de ne 
parler à personne de cette &ffsirea On n'a pas permis d'éori. 
re quoi que ce sát. A part cela, nous mêmes avons eu à foire 
face à un fait &ccomplif . Apparerrent, cet ordre a été énis 


" par Hitler et la situation était telle que nous ne pouvi ori 


" rien faire d'autre à ce sujet. " 
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Est-ce exact 7? 
R. - Là encore, le mot " Hinmler " est à la place 
de celui de "Hitler ". 
Q. - Ce àvait/ être Hitler ? Appart cela, c'est 


exact. Je veux dire en substance. C'est un compte-rendu exact 


de la conversation que vous avez eue avec l'Ariral Buerkner. 
R. = Oui. 


Qs - vous continuez en disant que l'Amiral Buerk- 
ner voulait que vous lui donniez des détails sur cette affai- 
re mais que vous ne Siviez que ce le Représent:nt de la Suis- 
se vous aveit dit ; vous dites aussi que vous aviez fait dif- 


férentes tentatives pour vous mettre en rapport svec la 


si vous regardez juste avant Ja fin du pa- 
vous dites : 

" Ensuite, le Ministère des Affsires 
Etrangèrëés lui-même s'est oceupé de cette affaire. Un au- 
re de mes hormes, l'Oberstleutnent Kraft, s'est rendu à 
Berchetesgaden pendant qu'il était en voyage. A cette épo- 
que une note pour l'Angleterre avait été jrópsrée. Lorsque 
nous avons lu cette note dens le journal, nous avons été 
absolument stupéfaits. Nous nous sommes tous frappés le 
front en disent ' fou *. Nous ne savions absolument rien 
de la chose. " 


Est-ce juste ? 


R. - L'affaire a été transmise au Ministère des 
Affaires Etrangères et ce Miristère xxfxkk avait reçu l'ordre 
de rédiger une note pour l'Angleterre. Au cours de corfér n- 
ces, le Lieutenant Colonel Kraft a été appelé pour éclaircir 


les doutes qui existsient encore, ce qui ne veut pas dire due 


i 
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le Lieutenant Colonel a collsboré à l'éleborationde cette note 
C'était uniquement l'affaire du Mini stóre des Affaires Etran- 
gères et il a simplement été appelé pour éclaircir certains 
détails, 

Q. - Mbirtensnt, Général, la partie suivante de 
la déclaration que je n'avais pas l'intention de lire à moine 
que le Tribunal ne le désire parce que vous éxpliquez claire- 
ment qu'à votre avis l'inspecteur général, le Général Roettic! 
n'avait absolument rien à foire avec cela - si vous adrettez 
que j'en ai tiré la substance exacte, je ne prenärais 
peine de la lire. Ici, vous expliquez que le Général Roettic! 


n'avait rien à voir dans la question. Est-ce juste ? 
- Dot. 


Q. - Je suis désolé. Eh bien, voyez la première 


Phrase., XkkkxxxsEkuum 
" L'Inspécteur Général, le Général 


" Roettich n'avait rien à faire avec cela. Il n'a pris abeo- 
" lument aucune part dsns le question, il était absolument 

" exclu de cela parce que ces questions lui avaient été reti- 
rées apparerment & la conférence qu'il avait eue avec le 


Führer, le matin et à laquelle assistaient Himmler, le 


Feld Maréchal Kbitel et Goering. " 


Est-ce exact ? Je voulais simplement résumer en 
disant qu'à votre wis le Général Roettich n'avait rien à feire 


avec cela. C'est exact je pense, pour cette première phrase ; 
Re - L'Inspecteur Général était responsable, 
Q. - Vous avez dit oui ou non ? 


R. - L'Inspecteur Général était responssble des 
êvasions mais dans ce cag psrticulier il n'avait rien à voir 


dans la question. 
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Q. - C'est bien ce que j'avais dit. Nous sommes 


d'accord sur ce pointe. 


Maintenant, je voudrais que vous passiez su pera- 
graphe Sui wnt. Il traite également du Général Roettich. Vous 
éxpliquez : 

" Je sais seulement qu'il existait 
" un ordre selon lequel aaxkms seuls les officicre - seule- 
" ment je crois qaux qui étaient saisis per la Gestapo - đe- 


" vrsient être renis. " 


Vous dites ensuite, parlant des renseignements... 


neis je ne veux pas m'occuper de celas 
Voyez maintenant le peragraphe suivant : 


" J'ai requ un rapport du camp disant 
que tant ét tant d'hommes avaient été fusillés à la suite 
d'une tentative d'évasicn. Je n'ai pas enterdu parler de 

jitapo. Voilà comment les rapporte étaient envoyés 
dens le camp. Ensuite, le camp nous a informés qu'un cer- 
tain nombre d'honmes avaient été capturés et un cerstin 


nombre fusillés. C'est ainsi que les choses 8e sont passéëe 





TT TT 


le choses 


ne m'a envoyé aucune information, Ils nous 


dit, chaque fois que nous avons fait des 


avaient recapturé un certain noubre de 
se suivante que je voudrais que vous -uiviez at- 
tentiveuent "Le feld marshall nous 


natkyn Liane 
instructions 


p donnant li 


juste cela ? 
R. — Ce n'est pas tout à fait exact. L' OKW représen- 


tait le point de vue selon lequel il 


respecter la 
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vent être fusillés. Le Feld Maréchal a interdit que quoi 
que ce soit touchant cette questio jit rédigé par écrite 


Rien du tout. Seul le camp dt êt informé de l'ordre 


M vs 
Lit 


re tous les détails exacts 


des corps, il fallait que nous ayions, 
Von Graevenitz est parti au front". 

passage suivant que je voudrais que 
miniez attentiveu 


Oberstleu tne 


peo! 
Loc 


C'est ce que vo 
peu important *? 
R.- Ce n'est to à fait 


Jus 


Felämarschal, 
note 


Felâämarscha 


Q.— Voyez maintenant la 
fait conforme à ce 
"Contrairement aux ordres du Felàmarschal 
j'ai prétendu que 


t ex 


toute la chose par écrit, j'ai dit à l'Obertleutnant Kraft 
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* Je veux que le mot 


ce que Keitel puisse 


` 
e 
Ci 


attitude différente 


veau la chose, il ava 


ge t'Je n pas text 


"rTemetire la police 


R.- Ce n'est pas 


Q«- Quelle modif 


déclaré 


Feldmarscehal avait éc 


‘remettre 


mais 


y est dit "Il 


Q + 


tueliement fu 


^ la 
À Lo 


‘remettre 
R.- C'est exact. 


de veux que 


Bt 


es projets rdres 


sH 


A 
! v . 


a encor 


m 


avons 


uu 


mise 


au 


quelque chose n'était 


an 


Et ensuite vous 


4 
4 


contact avec les 


peu plus bas, et quel 


"A la fin je n'a 
et 


cette question, al 


DLL 


fusiller soit inclus de mnière 


le voir par écrit. Il peut adopi 


ce moment.” Lorsque j'ai 


it écrit les mots suivants 


uellement écrit "fussiller", 


" ou "remetire à la Gestapo",." 


tout à fait examt. 


ication voudriez-vou 


clairement et 


rit en marg 


léclarations 11 


n'ai pas dit tex- 


CD 


^1 


a police! ou 


fait clair Général, 


cela 
que vous avez présenté gu Felämarschal 


o 


fusiller", 


e un dernier passage. continue 


écidé ec le Feldmarschal que la 


Führer. Nous avions le sentiement 


ordre," 


dites que vous @û vous met 


échelon 


> © 
© 


que dix lign 
i pas pu obtenir ce 

` -" b : ^ 

à Berlin moi-même. 


ors je suis allé 
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C'est la seule occasion Mu cours de laquelle j'ai jamais 
vu Kaltenbrunner, et je lui ai dit : 

"Cetie question est toujours importante elle devrait 
être soumise au Führer. Cela Be peut pas continuer 
Il faut prendre une décision, mais à 
d'avis que toute la question devrait 
jà causé tant de 


j 
u 


cela est folie, cela nous a di 
et c'est si monstrueux que je suis toujours d'avis que ces 
afřaires devraient soit être arrêtées d'une certaine façon, 
ou qu'il faudrait dissuader le Führer de les continuer en- 
core," 

En substance est-ce que c'est ue version correcte de 
ce que vous dit à Kaltenbrun er ? 

H.- Mais il ne s'agit pas là directement du camp de 


rüre qu'on devait émettre par wagner, et 


p. 


ui devait être remis au Führer par deux voies différentes: 
È ? 


N 


primo, par le Chef de 1!0.K.W., et en second lieu par Himm- 
ler. Cet ordre était en voie á'élaboration et 
soumis à Keitel. Il avait été envoyé à la Gesta ensuite. 
v : À s'en N 
sestapo prit connaissance de cet ordre et l'oH/fZnt là. 


n'ai jamais pu comprendre pourquoi, et c'est pour cela 


ue j'en ai parlé directement à M. Kaltenbrunner à cette 


que c'était l'ordre dans sa forme défini- 
que les prisonniers de guerre qui fuyaient devaient 
remis à la Gestapo ou à la police ? 
R.- Cui. 


2 


Q.— Je vois, ainsi Général, si vous voulez bien faire 
attention, cela s'appliquait réellement à l'avenir ? 

R.- Oui. 

Q.- Monsieur le Président, je ne crois pas qu'il faill 
encore approfondir la chose. Le reste de la déclaration est 


un rapport d'ordre général sur les prisonniers de guerre 
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Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de revenir sur cola. 
Il y a un problème qui s'est élevé. Mon ami le Colonel 


Pokrowsky aurait à présenter certeines quéstions tout à fait 


différentes, relativement au traitement des prisonniers de 


guerre soviétiques. Il voudrait interroger le témoin à ce s 
jet. Le Tribunal voudra bien considérer le moment opportun 
à l'étude de ces questions. 


"f 


LE PAESIDENT.= Il serait probablement plus commode que 
le Dr Nelte pose d'abord des questions 
a. 

SIR DAVIÐ MAXWELL FYFE.- > Suis d'accord M, le Pré 
sident. 

LE PRESIDENT.- A moins que les questions du Colonel 
Pokrowsky ne s'appliquent à l'accusé Keitel ? 

SIR DAVID.- Naturellement 
tuation de l'O.K.WV. et des prisonniers de guerre, mai 
n'ont rien à faire 


LE PRESIDENT, Dr Nelte, avez-vous des 


Dr NELTE.- Témoin, ce que l'on vient de vous lire 
et 
considéré comme une déclaration a+ a été remise au Tribunal 


comme telle. Est-ce que vous avez jamais fait cette déclara- 
tion d'une fagon continue, verbaleuent ou pa 
R.- J'ai été interrogé plusieurs ioi (t les qui 
été remises 
il y avait certai 
la 
pu entraîner des malentendus. 
.Q. - C'est un résumé de ce que vous avez 
réponses lors de plusieurs interrogatoires ? 
Re - Oui. 


Q.— Est-ce que ce résumé vous a 


ec Cut 
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itre "Résumé 


athot+ 
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Pi Senuver 


allusion maii: 
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541 


nel Willians 


vos in- 
dications, ne seraient pas exacts dans le r édaction du do 
cument du Colonel Williamss Je vous demande di : avez— 
vous lors de l'interrogatoire.... 


LE PRESIDENT D: Nelte, il n'est pas juste que 


“A 


vous disiez que ces documents sont différents, 


que vous posiez des question 


train de dire qu'il a 


témoignante 


DR. 
en reponse a 


dans 


Re - Les camps de prisonniers de 
que pour á&utant de l'OKW que 1' OKW avait droit dà 
trôle à leur sujet, et que l'OKW se chargeait d'etre 
contact avec la Croix-Rouge Internationale. 
n'avait aucun pouvoir ou aucune action exécutive au sujet 
de ces camps. 

Qe — Qu'avez-vous répondu au Colonel Williams concer- 
nant la question du droit de l'OKW à des inspections 

R. - L'OKW était autorisé à inspecter ; cela ressort 
des notes de services qui disent que"l'inspecteur 
torisé à visiter les caups. 


Qe — Qu'avez-vous répondu au Colonel Wi 
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de la question de la direction du Stalag III Iyf Sa- 


HR. - Ce camp dépendait du chef de l'aviation, et ce 
sa propre demande, dès le début de la guerre. 

Qe - Est-ce que vous avez répondu au Colonel William 
Goering, Himmler, Keitel et Hitler avaient décidé que 
officiers de Sagan seraient fusillés ? 

R4. - Non, c'est une erreur. Le Colonel Williams m'a 
demandé ce que le Fuhrer avait à Keitel. J'ai répondu 
clairement que je ne peux pas réponûre à Ljet; car je 
n'avais pas participé à cette conférence. Je ne pourrais 
donner XXE des renseignements qu'au sujet de la conférence 
du Feld-Marshall Keitel, avec le Général Von Graevenitzs 

Q« - Avez-vous répondu au Colonel Williams que le 
Feldà-Earéchal Keitel, lors de cet entretien avec Graevenitz 
aurait dit'ceci est mon ordre! ? 

R. - Non. Le Feld-Maréchal ne pouvait pas donnér d'or- 
dre au sujet de la fusillade. La fusillade ne dépendait 
pas du secteur de la Wehrmacht, mai iu secteur 
tapos 

Qe - Avez-vous lors de votre interrogatoire, notamment 
vis-à-vis du Colonel Williams, exprimé clairement que ja- 
mais il ne s'était agi d'un ordre direct de Keitel, ou d'un 
ordre que Keitel vous aurait transmis sur ordre supérieur? 

R. — Il s'agissait d'une information pour le Général 
Von Gravenitz. Ceci est très clair, dans ma déclaration. 

Rs - Si je vous comprends donc bien, vous déclarez que 
le Feld-Maréchal Keitel n'a jamais édicté un ordre person- 
nel ou exprimé un tel ordre, qu'il voulait vous donner 
l'ordre de fusiller ces officiers ? 

Re — Non, il ne le pouvait pas du tout. 

Qe — Lors du dernier interrogatoire par M. le Repré- 


sentant du Ministère Public, on a parlé d'un rapport que le 
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Coxmendant de camp Goerlitz vous aurait fait. C'est égale- 
ment noté dans le procès-verbal. Est-ce que vous avez de- 
manäé un rapport du Commandant Goerlitz ? 

R« — Je n'avais pas de relation personnelle avec le 
Commandant du camp Goerlitz». Il doit s'agir d'un malenien- 
du avec les rapports de M. Naville, représentant de le 
Suisse. 

Qe = Est-il exact que lors de l'entrevue, le Feld- 
marshall Keitel d'un côté, et vous-même et Graevenitz de 
d'autre, il s'agissait de deux affaires, tout d'abord 
l'affaire des officiers de la RAF, évadés, et ensuite de l: 
question de savoir comment agir à l'ävenir pour éviter 
de telles évasions ? 

R. - Oui, c'est exact. J'ai maintenant 
à vous poser, où je vous prierai de ne répond 
oui ou par non, 8i cela est possible. 

Qs — Est-il exact que dans le cas de l'affaire 
50 officiers de la R.A.F. l'entretien n'avait qu'un ca- 
ractère de pure information de jui s'était passé chez 
les autorités supérieures? 

Re ~ Oui. 

Qe - Est-ce que le Général Von Graevenitz ne vous 


r* À 


a pas dit lors du retour du Quartier Général'que peut-on 
faire si la Gestapo prend ces affaire 

Re - Oui. 

Q. - Autrement di il étai lair, d'après votre 
conversation entière, que vous aviez avec Keitel, qu'il 
s'agissait d'un ordre d'Hitler à Eiumder concernant la 
fusillade ? 

R. - Oui. 

Q. - Est-ce que le Professeur Naville , après 


visite au caup de Sagan, ne vous a-t-il pas dit que son 


impréssion personnelle était qu'il y avait ici probable- 


ment des forces supérieures contre lesquelles 1' OKW 
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ne pouvait rien 
Re - Oui, il dit. 


A 


Qe - Est-ce que 1'0KW concernant les aviateurs évadés, 


leur capture ou leur traitement, pouve dire quelque cho- 


Se, ou bien est-ce que aire échappait à 1'OKW, 


malheureusement f 

Re - L'OÆW ne pouvait plus rien faire ar toute l'af- 
faire lui avait glissé des mair t done pas exact 
qu'après cet entretien Kei: 


l'OKW aurait aurait appelé une nouvel 


T 1] c Y 7 1 - | 
Le 7 Non, L À )L1 A de 


Colonel Walde 
te au début, 
constitués 

Il 


avez connaissance 


cas reuis 
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s de fuir" 


Qui, c'est ce que ie Feld-Marshall & dit. 


Vous avez témoigné tout au moins, on vous & lu, 
Feld-Marcchal Keitel 
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Voulez- 
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vous me dire à ce propos ce qu'avait à voir le RSHA, ou 
Hiumler, avec les services des prisonniers de guerre ? 

R. - Himmler était responsable de la sécurité du 
Reich, et ainsi, il devait faire rechercher tous les pri- 
sonniers de guerre évadés., 

Qe = Est-ce qu'ainsi il a eu des conflits avec VOUS , 
ER OKW, Service des prisonniers de guerre ? 

Re - Assez souvent, car lorsoue no 
étaient restés les prisonniers évadés, no 
reçu de réponse, ou bien des réponse non-satisfaisantes. 

We — Est-ce que cela veut dire qu'il était possible 
qu'Himmler ou ses organismes ne vous donnait pas de rensei- 
gnement lorsqu'il reprenait des prisonniers de guerre ? 

Re - C'est certainement possible, 
sions. 

ds —- Lors de l'élaboration d'ordon 
le traitement Ges prisonniers de 


vous vous êtes servi des mots "Stufe III" 


que vous savez si ces mots qui équiva- 
laient à une condamnation à mort étaient connus à 1'OKW 

R. - Moi, je ne les ai pas connus;pour l: première 
on me l'a demandé à er j'ai du répondre que je 
ne pouvais pas donner de renseignement à ce sujet. 

Qs — Lorsque vous dites que vous personnellement 
vous croyez également l'organisation à laquelle vous appar- 
tenez ? 

Re — Oui. 

Qs — J'ai un document n° 1514-PS ; il s'agit d'un or- 
dre général du Commandeur du groupe d'armée 6, concernant 
le traitement des prisonniers de guerre évadés. Vous voyez 
dans cet ordre toute une série de références antérieures, 
jusqu'en 1942, 


de vous 





nies p DNE 


expériences sů un ordre du 4 mars 1944 ne devait 
ment figurer ici, un ordre très importante 

Re - S'il s'agissait d'un ordre secret, oui. 

LE PRESIDENT Dr. Nelte, est-ce que vous ne vous éloi 
gnez pas considérablement de la question au sujet de la - 
quelle on & interrogé le témoin ? On & interrogé le témoin 
sur un entretien qu'il avait eu avec le Feld-Marshal Keitel 
et en ce moment vous lui posez des questions gur quelque 
chose quixk n'a absolument rien à faire avec cela apparem- 
ment. 

DR. NELTE is q je préciserai que cela se 
rapporte à la seconde partie de cet entretien, à savoir 
traitement d'officiers repris après évasion. Ce sont 


questions préliminaires que je dois ] afin de 


Y 


+ 


pour autan je le crois nécessair 
LE PRESIDENT. - C'est un très long contre-interroga- 
un témoin que vous n'aviez pas l'intention d'ap- 
peler. Le Tribunal désire que vous procédiez aussi rapi- 
dement que possible au contre-interrogatoires 
Dr. NELTE. - de le ferai aussi brièvement que cela 
sera possible, dans l'intérêt de l'accusé. 

Qe — Est-ce qu'il n'est pas usuel, en donnant des 
ordres de citer la date 

Re — Oui, toujours. 

Qe - Est-ce que vous aurez envoyé aux représentants 
des puissances protectrices et de la Croix-Rouge Interna- 
tionale des renseignements sur des prisonniers de guerre 
dont vous saviez qu'ils avaient été repris, mais dont 
vous n'aviez pas eu communication de leur re-capture ? 

Re — Non, jamais. 

Qe — Avez-vous connaissance, et maintenant je vous 


remets le document entier 1650-PS8.... 


D DRP aW "1101 ré 
LE PRESIDENT. Pourquoi présenter le document 
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1514-PS au téuoin? Vous n'avez posé aucune question perti- 
nente à ce sujet ? 
De 
DR. NELTE,. -/Ce document, j'ai obtenu l'affirmation 
par le témoin que si le 4 Mars 1944 on avait promulgué un 
ordre tel qu'il a été produit ici, il devait être contenu 
dans ce documente 
LE PRESIDENT. - Le Tribunal estime que c'est une perte 
de temps, Dr. Nelte. 
DR. NELTE. - J'en ai fini dans quelques minutes, M. le 
Président. 
- Voulez-vous, dans ce document, voir la page 2, ou la 
page 3. Il y est dit :"L'OKW est prié de faire connaître aux 
camps de prisonniers de guerre que, dans un but de camoufla- 
ge, les officiers recapturés ne sont pas envoyés im édiate- 
ment à Mauthausen, mais sont remis entre les mains des ser- 
locaux de 
Est-ce que lors de votre activité, vous avez eu connais 
sance d'un tel ordre ou d'une telie demande ? 
je n'en sais rien. Cela s'est | 
à un moment où je n'étais pas chef, 
Qe — Mais lors de votre entrée en fonction, le 
ous auriez dà connaître tout ce qui s'y 
Qui. 
Est-ce qu'à ce moment-là, vous avez eu connaissance 
document? 
Non. 
Et u: la dernière question 4. Regardes à 
la page 1 de ce document. C'est un télétype du chef de 
SIPO et SD, Mueller, et dans sa première partie, il y est 
dit + "L'OKW a ordonné ce qui suit s'Tout officier évadé 
et repris, après sa capture, doit être reuis au chef de la 
SIPO et du SD, avec l'annotation "StufellI", ce qui veut 
dire "extermination". 


L'accusé Keitel a déclaré ici qu'il n'avait pes connais 
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sance d'une telle demande de l'OKW. Je vous 


nant : est-ce que vous, lors de 


ler avril, on vous a produit un 


donnance ? 


R. = Je n'ai s trouvé 3e 


tel ordre 


existait , sans 
sent ? 


R. - Pour autant 


DU 


deman 
votre entrée en fonction le 
tel ordre, ou telle 


une or- 


oraonnancess:, 


- 


ral 


Ser- 


du 
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Qe - Voulez-vous me dire comment dev.ient 


être transmis les ordres verbaux ? dans vos services ? 


R,xsx Ils étaient transmis par le chef de 


service des prisonniers de guerre, 


Qe - Et vous savez qu'un tel ordre a 


R. - Le généra] Graevenitz a ramené untel or- 


dre. Je s is qu'il a été transmis. 
q 


Q. -Alors, vous devez savoir ce que voulait 


dire Stuff III ? 


Re - Cela je ne le savais pas, J'ai dit tout 
simplement que je savais qu'il y avait un ordre de remet- 
tre à l& Gestapo les prisonniers évadés et repris,mais je 
ne Soutiens pas ce détail tont je n'ai jamais vu d'ordre 
écrit. 

Qe - Pouvez-vous alors me dire si l'ordre que 


vous voyez là émane de l'O,.K.W. ? 
Re- Non,cele je ne peux pas le dire. 


Qs — Je vous remerdie. 


- l'audience est suspendue -= 


LE PRESIDENT, - ExxXzifrzsery:xje yisne vous 
bt 
EEESEXXZNZIXUGGSIZUREEIEAZX — Seeedussbggueper » Voulez-vous poser: 


des questions aux témoins ? 


nk CREME, - On a parlé ici de diffé- 


rentes questions; je voudrais interroger eneffet le témoin. 


Témoin, vous avez p-rlé precedemnent endisent 





n DLL 


IO avril 1946 


qu'avec la Gestapo vous auriez eu des entretiens, mais que 


vous n'auriez eu aucun renseignements de cet organisme. Sa- 


vez-vous avec qui vous avez parlé à la Gestapo ? 
R.- Non. 


Leg conversations avec la Gestapo étaient courantes; 
par exemple s'il nous manquait des prisonniers de guerre, 
8i nous ne savions pas où ils étaient, nous leur en parlions. 
J'ai été une fois voir Kalterbrunner à la suite d'une nou- 
velle histoire qui n'avait rien à faire aveo les prisonniers í 
de guerre alli8s. A cette occasion j'ai eu la possibilité 
de parler à Kalterbrunner personnellement, J'ai tout de suike 


amené le Sujet dante la conversation. Muller était présent. 


Q»- Vous avez alors à Berlin plus tard après le cas 


de Sagan parlé avec Kalterbrunner ? 
R.— Oui 5 
Qs- Est-ce que vous parlé de l'affaire Sagan ? 
H.- J'en ai parlé avec Kelterbrunner, je lui ai fait 
remarquer que la chose était inadmissible, 
Q.- C'était combien de temps après le cas Sagan ? 
R;- Je ne peux pas vous le dire, c'était peut- 
être 4 Semaines après, 


Q.- Quelle fut l'attitude de Kalterbrunner dans 
cette affaire ? 


R;- Il n'a à peu près rien dit, c'est Muller qui 


menait la conversation. Je n'ai reçu niun oui, ni un non. 
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Qs — Est-ce que Myller était présent au second 


entretienà Berlin? 
R., = Je n'ai qu'une seule fois à Berlin. 


Q. - Est-ce qu'à l'occasion de cette conver- 


sation on a traité le question des prisonniers de guerre ? 
Re- Non. 


Q. - Vous avez parlé exclusivement de l'esffaire 


Re- Non, Je suis allé voir Klaterbrunner pour 
un autre motif; il m'avait donné rendez-vous et j'zi pro- 
fitó de l'occasion pour en parlé avec lui.C'est le lere 


foiset la seule fois que j'ai vu Kalterbrunner. 


Qe - Lors des c nversations vous X': 


des réponses positives et négatives ? 
Re- C'est exact. 


Qe -Quelle impression emportiez-vous de l'en- 


tretien ? 


Re - J'avais l'impression qu'on ne pouvait pas 


faire grend chose, 


XQ. — Avez-vous alors parlé de ces conversa. 


tions à vos supérieurs ? 


Re - J'en ai parlé eux services de la Whermacht,. 


Qe — quelle étzit le contenu de ces conversa- 


R. -J'en&i parlé avec Kal terbrunner une nou- 


fois. 
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Qe- Ce n'est pas cela qui a dû duffire.Vous 
avez dû traiter de la teneur de le comiunication que vous 


avez eue avec Kclterbrunner. 


Re -J'ai toujours donné le.contenu de 1: con- 
versetion,J'a, dit que j'avais pérlé de l'affaire et que 
la Gestapo s'ét it tenue sur l& réserve, 

M. TE PRESIDENT.X je n'ai plus đe question. 
—  — ————————— 

Témoin, avez-vous lors des con- 
verssztions que vous aves eues entre Hitler, Himmler et 
Kalierbrunner au su et de l'évasion des prisonniers, p.rlé 
en présence du laréchal Goering? Avez-vous sucette ohose 


lède vous-même oj l'avez-vous appris p-r Keitel, 
R.- Per Keitel, 


Qe — Je n'ai pas d'autres questions à poser, 
i 1 P 


LE PHESIDSNT,.- Docteur Laternser, si vous 
avez des questions à poser pour le Haut Comi:ndexent, et que 


vous désiriez le faire maintenant...» 


DR LATERNSER, - Je voudrais €u nom sde 1'OXY 
es > 


et de l'état-major poser quelques questions au témoin, 
, 


LE PRESIDLNỌK- Le témoin a déposé à propos de 
de l'OXW en disent qu'il n'avait rienà feire avec ces ques- 
: : i f 4 s he 
tions de camps de prisonniers de guerre, et ila € contre 
inserrogé à propos de cela per le Ministère Public? La 
question n'& pes besoin d'être discutée.Vous n'avez 


` 


question à lui poser, 


Voudriez-vous spécifier quelles sont vos 
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de a KI i. 
tions . 

DR LATERNSER, - Oui,Monsi eur 1e Président, 
jusqu'à présent on a agi de telle sorte que chaqu" témoin 
qui venait à la barre pouvait être interrogé p:r chaque 
défenseur, Il pouvait “tre autorisé à lui poser des ques- 


tions. Est-ce que nous devons renoncer à ce mode de travail? 


LE ?HESIDENT.-; Je ne vous ai pas demandé de 
discuter cette question, je vous ei demsndé de spécifier quel 
les étaient vos questions . 

DR LATERNSER. -  Témoin,zvez— vous f it partie 


de l campagne de l'Est ? 
Qe - Enguelle qu-litó ? 


Re J'étais eommandent de bataillon et ens- 


suite je dirige-zi unrógiuent,. 
Qe — Dans quelrayon était votre unité ? 


Re D'abord enUkrsine,et ensuite ixnzxi&zxx 


dev.nt Leningrszd, puis à Starja Russa, 


Qe - Avez-vous event le début dela campagne à 
Russie donné des ordres spéciaux à vos chefs de compagnie 
et dins quel ordre d'idée ? Lorsque vous avez reçu les or- 
dres d'agression,je suppose que vous avez réuni vos chefs 


de œmpagnie en votre qualité de comnandent,et que vous leur 


avez donné certains ordres avant le début de la campagne ? 


R. - Vous voulez dire comuebt ils devaient 
combattre ou comment ils dev:ient se comporter vis à vis de 


la populationet vis à vis des prisonniers de guerre ? 


Qe - Que leur avez-vous dit et quel ordre 





Mtis a MU 


12 à 15 h. 


avez-vous donné ? 


Re — J'a; dit que chaque prisonnier de guerre 


devait étre traité comme eux aimer.it l'être s'ils étaient 


prisonniers. 
Q.— Vous avez dit exactement cela. 
BR. = Oui, j'ai donné ces ordres. 
Qe- Et lorsque les troupes :vençeient ? 


Re - J'ai donné l'ordre d'svoncer,Ellesn'ont 


pas eu de rapport avec la population, 


Qe -Lors de l'avance en mers enRussie avez- 
vous consteté qu'il y avait des destructions ? 
:R. — Oui, les villages avuient été détruits 


partiellement, les petites ville. aussi, 
Qe - Lesindustries également ? 
Re- Oui, gmrés ,densLeningred,j'ei vu cele, 


Qe- Est-ce que vous avez utilisé l'ordre que 


les commissaires soviétiques,vous deviez les exécuter ? 


Rə = Nous n'avions rien à faire avec cela. 
prisonniersd guerre, nous les envoyions à l'arrière de 
division, Les chefs de bataillon h'avsient rien à faire 


avec cela. 


(^ +. | ad : + 
Qe Vousn'avez pss compris ma question 


Je vous aj demandé si chez vous on appliqueit l'ordre, 
R.- Je n'en sais rien 


Qe -Avez-vus jemais regu un ordre concernent 


la population juive en Russie ? 
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R.-NON. 


Q.— Est-ce que vos troupes ont maltr ité des civils 


ou des prisonniers ou les ont fusillés ? 


Re- Non, il y avasit des ordres particuliers pour 


que la discipline se maintienne, 
Qe — Est-ce que le pillage étai 
Rə- Non, il était interdit. 
Qe — Est-ce qu'il s'enest produit ? 
Re — Pas parmi mes hommes; 


@. — Est-ce que des membres de votre unité ont fait 


viols où des choses semblables ? 
Re -— Non. 


Est-ce que la popuoation civile .qui était æ milieu 


troupes devuient vid r entièrement les maisons ? 


Re Non, ily avait un ordre disant que les maisons 
devaient être évacuées lorsqu'ily avait des chambres 
de libre ; les autres maisons ne l'ont pes été; j'ai 


discuté la c.ose quadd je menais ayn Cantonneuent. 


Qs - Et les destructions ? En avez-vous qui n'avaient 


aucunrapport avec des buts militaires ? 
Rs - Non. 


Qe — Avez-vousoccasionnellement ou journellement 


nourri la population civile à votre cantine ? 


R. - Le régiment avait des ordres pour que tout ce 


qui restait à le cuisine et à la centine soit distribué 
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à lapopulationcivile ehaque fois que nous étions enrcpport 


avec elle. 


Qe - Encore une question :considérez-vous 
comme possible que des soldats allemnds aient invité 
des enfants à boire du café et les surrz,ent empoisonnés 


par des gateaux ?  muxix 


Re — Je n'a; pas d'autres questions à poser, 


To — 


Qe - Vous ne suggérez pes,n'est ce pss , que 
ce témoin est un membre du Haut Comm ndcment ? 
DR LATERNSER,- 

Re - Non, non, 

LE PRESIDENT, - Alors,est-ce que vous suggérez 
que vous avez le droit de poser des questions à tous les 
témoins qui ont eu unreng militaire, eu sujet du haut Com- 


mandement ? 


DR LATERNSER, - Monsi eur le Président, 
iu MAL ERN SER 


9 


jusqu'à présent c'était l'usage autant que je l'ai bien 
Compris que tous les moyens de produire des preuves par de: 
témoins pouvaient étre employés per le défenseur quels qu'X 
ils soient + Je me suis toujours tenu à cette règle, et 
c'est pourquoi je me suis cru obligé de poser aux témoins 


Certaines questions. 


LE PRESIDENT, Est-ce que vous s Egérez 
mm LED Oo LURN LE 
que Vous avez le droit de poser des questions pour le Haut 
Commendement à tout personnage qui est appelé ici et a 


un rang militaire, un grede militaire ? 
DR LATERNSER,- Qui. 
IL LIII 


LE PRESIDENT, - Il me 3 uble que ceci serait 
mE EnboLULNTe 
cumulatif à undegré élevé, Nous aurons des témoignages 


pour le Haut Commandement, 20 ou 40 témoins peutêtre., Lors- 
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que vous dites que ceci a été autorisé dens le passé, 
reppelez-vous que tous les autres meubres de la défense ont 
dû se limiter à des témoignages qui ne sont pas cumuletifs 
C'est le raison pour laquelle je vous ai interrompu, car 

il me semble que si vous faites cela vous sjlez réclamer 

le droit de poser des questionsà tout le monde qui & eu 
grade militaire, Vous l'svez fajt jusqu'ici, et tous ces 


témoignages seront cumulstifs, 


Vous vogez, Dr Leternser,les questions que vous 
avez posées au témoin, mi dvraient éclaircir la situs- 
tion, et démontrer que les soldats et officiers des régi- 
ments se tenaient d'une façon normele, .semblent faire com- 
prendre que vous vous attendiez à ce qu'ils se tiennent 
mel. Ceci n'est pas pertinent? A mon idée „tout au moins 


c'est cumul-tif si vous faites ceci. 


DR LATERNSER, - Monsieur le Président, l'sccu- 
sation rasse a xxkrendux produit des charges contre la 
Whermecht, de sorte que de la part äu Ministère Public 
russe lui-même il & été prétend qu'il y av it eudes 
ordres émenent des chefs suprême de Ll' OKÿ. C'est en ques- 
tionnant ce témoin ,qui s été chef d'unrégiment, que je 
voulais savoir si vraiment ces ordres avaient été trans- 
mis jusqu'enb:s de la voie hiérenchique mxi; les ques 


tions que j'ai posées épsient dens ce sens, 


LE PRESIDENT, - En tout cas vous connsissez votre 
Situation et la Cour prendre ceci en considér:tion pour 
savoir jusqu'à quel point vous pouvez faire cela à l'ave- 


nir* 


DR LATERNSER.,-  Bien,M. le Président, 
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LE PRESIDENT, -Mainthenent,Colonel POKROWSKY. 


YOLONEL PAKROWSKY. - Je crois,témoin,que le 28 
décembre 1945 vous avez été interrogé par le représentant 


du Ministère Public soviótique,n'est-ce pas ? 
Re- Oui, 


Q.- Vous avez donné des réponses justes,n'est-ce 


Re- Oui. 


Q.— Ne confiruerez-vous pas quelques-ues de vos 
réponses aux questions qui vous ont été posées ieiyx si 
je me permets de vous aider dens vos souvenirs pour ce que 


vous avez dit. 
Re- Oui. 


Qe - Dans votre section,comme vous l'avez dit 


il y avait 6 groupes,n'est-ce pas ? 
Re- Qui. 


Q. - Vous avez dit que le ler groupe de le sec- 


tion - je veux dire toute la section prise en général 


i - : allaj 
au sujet desprisonniers de guerre,z RRilimuy da ler mars 


1945,jusqu'au 21 mars ,n'esi-ce pes ? 


Re- Oui, 


Qe - Donc,le ler ¿groupe de cette section était 
entièrement occupé par la questionde l'attitude à evoir 
envers les prisonniers de guerre ,enp:rticulier sur les 
questions de punition, et de surveill:nde mikixkgixgxxx 
jadicicire et a nsi de suite, Ce groupe tecevait des 
rapports sur l'ét.t moral ,et les renseignements de contre 


espionnage;c'est vrai,n'est-ce pas ? 
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Re- Avec le contre espionnage,O0ui, 


Q.- D'après votre réponse à cette question 


j'aimer-is que vous disiez à la Cour ce que vous savez 


se rapportant à l'attitude envers les prisonniers de l'U- 


nion Soviétique, pendant la guerre et pendent les moments 


où l'on muteit les prisonniers d'unendroit à un autre ? 


Re - Autant que je le sache, des prisonniers 
de guerre jusqu'en1942 ont été tréité comme des politiques 
À partir de 1942 les choses ont changé,et à p-rtir de 1947 
pendent que j'étais à l'OKW les prisonniers de guerre ont 
été traités conformément à la Convention de Genève,c'est- 
à-dire que le traitement à tous les points de vue était 
le traitement des prisonniers de guerre habituelsle ra 
vitaillement a été le même que pour les autresgprisonniers 
de guerre des eutres nations. 

Qe — Le 49 groupe de voire section était oc- 
cupé spécislement des questions de ravitaillement, 


d'équipe:ent,etc.. c'est vrsi,n'est-ce pas ? 


Rə - Oui,le travail du groupe 4 étcit un 
travaild'edministretion ,. Il avait à s'occuper des arrê- 
tésdu kxxxxiliy rsevitzilleuent;ceci encorrélationavec le 
Ministère du Ravitzillement;il s'occupait aussi de la 


question de l'habillement. 


Qe - Si j'&4 biencompris votre réponse, vous 
avez dit que jusqu'à votre arrivée Xxxzzizamx, d'apres 
les renscignements que Yous avez 819, on n'avait pas 
eu envers les prisonniers de guerre soviétique l'attitude 


qui correspondreit exactement aux conventions de Genève? 


Re — J'a, dit que lesprisonniers de guerre 


furent pend:nt les premières ennées traités au point de 
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vue politique, mais pas par l'OKW,oz. c'est Hitler qui 
s'enoccupeit. 


Q.— C'est-à-dire ? 


Rə ( Je veux dire per là qu'ils n'étaient 
pas traités selonlz conventionde Genève,celza jusqu'en 
1942. 

Q.— C'est-à-dire gue cela ne concordcit pas 


avec les exigences du droit international. 


R.Q6Je ne puis vous endire davantage là-d.ssus 
étant donné que j'étais a, front à ce moment là et que 


je ne pouvais être au courant de ces choses, 


Q.-Très bien, Dites-moi,n'y & vait il pas à 
l'OKW un groupe spécial qui s 'occupait de la question du 


trensport des prisonniers de guerre encnemin-de-fer ? 


Ré- L'OXW avait un groupe qui s'occupait du 
transport des prisonniers de guerre,meis le transport 
lui-méle n'était pes l'affaire de l'OKW, mais regardait 
les propres chefs de zxxps individuels des camps. 

Q. — Savez-vous dans quelle condition étaient 


réclisés ces transports de prisonniers de guerre ? 


Re- Les transports de prisonniers de guerre 
étaient comusndés par 1'OKW et l'exédution des transports 
de ces homnes étaient l'affaire des chefs de camps indi- 
viduels qui, pour cela regevaient des ordres des chefs 
de camps d: prisonniers de la rógion.Meis l'OKWn'avait 


rien: faire par elle-même, 


2Q.— Je vous aj posé une question: savez-vous 


dens quelles conditions avait lieu des trensports ? 


Je dois vous rappeler que pendant ces trens- 
XX.-— 
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tgsk ports mouraient de faim et de froid des milliers 


de prisonniers de guerre. Le saviez-vous ? 


Re- Les transports au œurs desquels sont 


morts des prisonniers de guerre ont eu lieu dans les 


premières années,æors que je n'étais pas à l'OKW. Dès 


que j'ai été là-bas je n'ai jamceisr.qu d'avis que des 
gens engrende quantité seraient morts pendant les trens- 
ports. Lesordres ont été transmis per l'OKW/;ils étaient 
suffisemment clairs pour que les comuandants de camps 
puissent “tre rendus responsables et yug pour que ces 


transports se fassent selon les règles, 


Qe - Vous venez de maintenir que vous ne 
saviez pes qu'il y ait eu des morts nombreuses de pri- 
sonniers pendant les transports enchemin-de-fer.Je vous 
trensmets donc le document n° 10021 PS (392 URSS) 
Ilreprésente u n rapport édrit de la direction économi- 
que de l'OKW,ilest déjà connu de la Cour.Ce document a 
été écrit le 29 fóvrirr 1942 à 10 h, du matin. Au Se- 
crét.riat économique où avait lieu le rapport &uwxkknkehhr 
du Général Plenipotenticire pour l utilisationde la 
maind'oeuvre, 

Les deux,trois lignes qui m'intéressent par- 
ticulièrement son t soulignées enrouge sur l' exemplaire 
que vous svez entre les mains, Regsrüons ensemble ce 
document, Il y est dit :" L'utilisstionde ces Russes est 
exclusivement basée sur le question de trensport.Ilest 
incompréhensible qu'on transporte cette maind'oeuvre 
dans des wagons fermés et nonchæuffés pour être obligés æ 
mouent de l'zrrivée de décharger des c davres," C'est 


biencel:? Vous avez trouvé ? 


Re- Qui, 





Pais DT 


12 à 15 ne 


Qe - Avez-vous entend quoi que ce soit au 
sujet de ces transports lorsqu'au lieu de décharger des 
viv nts on était obligé de décharger des mørts ? de ces 
transports qui s'effectuaient event votre arrivée à 1' 


OKW ? Personne ne vus a raconté de faits de ce genre ? 


R.@ Je n'ai rienentend dire de ces transports 
parce qu'ils ne faisaient pas partie du travaild 1' OKW 
mais ainsi que cela ressort des documents, du cadre de 
le région où on opérsit. Lerégionde l'OKW comport.it u- 
niquement le Reich &ellemsnd;les pays limitrophes, mais 
jamais l'OKW ne s'occupait doe la question d'un prisonnier 
dc guerre entant qu'iln'étgit plus dans ĝa région des 
opérations, et ceci perce que c'était une affaire qui 
n'erriveit pas jusqu'à ce service. Les questions de 
prisonniers de guerre ót.ient traitées per l'oruéóe.On 
nous disait simplement; nous avons eu tant et tent de 
prisonniers de guerre, et on nobsit les noms de ceug-8&X 
qui étaient dsns les camps, Ce qui s'est passé dens les 

autres 
régions dXmpgérxkizm- nous ne l'.vons pas Su , nous n'a- 
as pu le controler, Cette histoire date de 1942, 


époque où j'étais moi-même ey front, 


Qe - Regardez sur le côté gauche de ce docu- 
ment enhzut, Je crois qu'il y a une remarque,Celc vient 
de la direction de l'économie militzire et du Revituil- 
lement de l'OKW;c'est cela,n'est-ce pas ? Enheut,à gauche 


dans le coin K302-510, 


Re - Me formation '- jamais rieneu à faire 


avec le service de 1l' Armement, 


Q.- Très bien, Mais il ne vous semble pas 


que l' OKW s'occupait de ces transports. Je n'&i plus d 


question à poser, 
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M.LE PRESIDENT, - Colonel Pokrowsky; 
comme ce document n'e pas été déposé euperavant et comme 


il ne parait pas qu'il éit été traduit ,ne devriez-vous 


pas lire le ler paragr phe ? 


COLONEL PAKROWSKY.- Je v.jis le faire tout 
de suite. 

Dans le premier :linéa de ce document, 
FELFXAULELIESÉE écrit chez moi enrusse, concerne un 
rapport du directeur du Winistère,le DR liensfeld, plé- 
nipotneti ire général pour l'utilis.tion de la main d'oeu- 
vre d'une fiçongénérale. 

"Lo) le 19 février 1942, 10 heures, 
au Cabinet de l'Economie Gouv rnementel, Dr Grotius, 
envoyé per lg direction de l'Economie iilt-ire et de 
l' Approvisionnement à l'Etat-Najor des Forces Armées," 

" Ils' git de la guestionde l'utilisation 
de la meind'oeuvre et celle-ci n'est pas po sible si 
on ne se décide pas à utiliser la maind'oeuvre russe 
sur une plus grand échelle# C'est le premier alinéa. 
Ensuite,un peu pmus loin dans 1 document 


viennent les trois lignes dont j'ai perlé tout à l'heure. 
_LE PRESIDENT.- Continuez, 


COLONEL POKROWSKY. - Plus de 
3 millions et đeni de Russes se trouvent à notre dispo- 


sition, mais seulement 1/10 se trouve enticrement mx 


à notre disposition.Rieng,'cu début de 1941,enjznvier, 


1/2 millionde Russes sont morts." Est-ce suffisant comme 
lecture ? Ai-je assez bienattiré 1' ttentionde ia Cour 
sur le document ? 

LE PRESIDENT,- Vous feries mieux de con- 


tinaer, 
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COLONEL POKROWSKY.-Je ne crois pas qu'il 


ayt possiblité d'augmenter la quantité e ces pri- 
sonniers de guerre, Si le chiff.e de prisonniers diminue 
on pourra alors avoir la possibilité d'avoir 150. 00 
Russes de plus; an contraire, l'utilisation des civils 
sera plus difficile? Nous avons à notre disposition 
650.000 citoyens russes parmi lesquels 300.000 ouvriers 
spécialisés et 350.000 colons. Toute la question et tout 


le problème est posé par la question transport." 


LE PRESID.NT.- Vous avez lu cela aupa- 


revsnt,n'est-ce pas ? Très bien. 


COLONEL POKROWSKY.- Je dem nde encore une 
fois à la Cour de faire attention sur le fuit que le 


document à untiubre xaixmudi£Xg ; le Ministre de l'E- 


conomie Militaire et le Ministre de 1' Industrie. 


LE PRESIDENT, - Colonel Pokrosky, 
nous avons la traduction ici, et vous avez rsisonfceci 


ne figure pas;peut-on voir l'original ? 


COLONEL POKROWSKY.- Nous avons passé le 
document à la Cour. En haut,à g.uche,ily a un timbre qui 


disait : Direction Economique... 


LE PRESIDENT ,— Ces lettres et chiffres 


indiquent OKW , bie qu'ils ne le disent PES, 9 
E 


LE COLONEL. - Oui, 


LE PRESIDENT. - Pourquoi dites-vous 
cela ? Les lettres qui sont là semblent être : 


Ru III Z ST Az i k 22/210 Wi Ru Amt/Ru III Z St ? 





DT 


L.C. 17 
lO avril 1946 
12 à 15 h. 


LE COLONEL POKROWSKI,.- Lorsqu'one déchiffré 
A SN EURRONSK I 
la signific:tionde ces lettres qui été fuite për mon 
collègue xmxésx sméricsin cela correspondait à 1: 


structure de l'OKW xxx gaxresxont à ESIXE Xquxzexoxx 


LE PRESIDENT,- Le Cour eiemrzit que vous 
dencndiez au témoin s'il scit juelque chose à ce propos 
de l'utilisation de x£xmmiw DURS ax. dont on perle un 
peu plus loin à 1e droite du pr Gotna, Je vais Jui 

d mander. 
Témoin, savez-vous qui étzit le Dr Gotha et 


s'ilétait employé à l'OXW ou per l'amuée ? 


R.- Non, je ne sgis peS,NxXsx je n'ai jamais 


méfe entendu ce nom; je n'ai jemais eu affaire avec lui. 
LE PRESIDENT. - Avez-vous lu le document ? 
AS 250 0 LUN TL 
Re- Non, je ne l'a; plus, 


LE PRESIDENT. -  Regerdez-le . Vous verrez 
qu'elles sont les lettres qui sont mises enavent du nom 
du Dr Gotha. Indiquent-elles qu'il était membre Pu RE 
de 1'OKW ? 


Re - L'OKW n'a rien à voir avec cela, 


COLONEL POKROWSEY.- Je n'ai pas posé le 
SES EVRRUNORT 
questiondu fait que le témoin a dit auparavant qu'il é- 
tait veni relativement asse z tard en1945 à 10KW. Or, le 


document dste de févrierl942, 


LE PRESIDENT.- Ces lettres précédent le nom 


du Dr Gotha indiquent qu'il fsisait partie de l'OK yk 


Re - Je ne sais pas ce que signifient ces let- 
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tres OKW n'a rien à fire avec cela, 


LE PRESIDENT,- Savez-vous ce q,9 ces lettres 
M» Ent 9 LDENT 


en haut au coin de &-uche veulent dire, les lettres que 


j'ai lu précedemment ? 
Re - Ru III ? 
LE PRESIDENT,- Qui. 
MLDIIDOIDLNI 


Rə- Cela veut dire département no 5 du Réar( 


mement. 


LE PRESIDENT ,- Cel- ser it enrelstion avec 


- 


l'OKW, n'est-ce pas ? 
, P 


R. - Je ne sais riende pareil étant donné 
que je n'ai jamais eu affaire avec les services de l'ir- 
mement., Nous étions enrapport avec le chef du Travail 
et avec le MinistreSpeer, S'ily avait des subdivisions, 


je n'ensais rien, 


LE PRESID.NT, - Connsissez-vous ou eVe z= 


Vpus entendu parler du Dr Mansfeld ? 
T 


Re = Je n'ài pas compris la question, 


le president; - Con S48S5i1ez-vous le Dr 


Mansfeld dont le nom figure ici ? 


Re- Non,je ne le connaissais pass je n'ai 


même jamais entendu parler de ce nom, 


LE COLONEL POKROWSKY.- En ce qui concerne 
le Dr Mansfeld on pourr&it poser le question au Dr Sauckel 


LE PRESIDENT ,- Vrsisemblsblement oui, 
LED LULN TE 


Colonel, Pokrowsky, techniquement parlé la 





-— um 


12 à 13 Jh; 


Cour ne peut pes accepter cela,cette interprétation comme 
OKW.C'est peut-être vrai,m-is il faudrait témoigner à ce 
sujet dil faudrait le prouver d'une autre feçon., Est-ce 


possible ? 


COLONEL POKROWSKY.Bes personnes qui ont 


déchiffré ces lettres sont suffisemment qu courant de lt 


procèdure pour les déchiffrer, Je crois que l'accusi 
dire qu'il s'agit du 29 Groupe militaire.En tout ces, il 


sera facile d'.pproter une preuve, 


LE PRESIDENT.- Très bien. 
Le témoin peut se retirer. 


Ls Cour va maintenant lever l'oudiénce et 


demande que le témoin Vielen soit ici à 14 h. 
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LE IO AVRIL I946 


un 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


00000000000000 


Président ; LORD JUSTICE LAWRENCE 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE 
J'ai eu l'explication des lettres qui se 


trouvaient sur le document I20I PS 


LE PRESIDENT 
Je vous remercie beaucoup 


SIR DAVID M-F 
Ce que le Tribunal voulait trouver, c'était 


"WI RU Amt" 
l'endroit où se trouve le nom du Dr Grotius : Waiki c'est 


Wirtschaft und Ruestungs Amt 
"le bureau de l'économie et de l'armement, c'était le bureau 


"n " 
KVH 
du général Thomas à l'O.K.W. ; les autres lettres : iKxxXx 
Kriegsverwaltungsrat 
indi que"1 l'administration de guerre, les documents viennent 
du département du général Thomas : T.O,.K.W. 


DR LATERNSER (avocat de l'état major et de l'OKW) 
M. le Président, je vous prie de me permettre 


d'expliquer un point , je voudrais vous présenter une objec- 
tion ; 11 faut qu'on puisse prouver de quelle formation 11 
s'agit d'après l'en tête car la 2 1ème ligne dont Sir David 
vient de parler commence par A.Z. qui signifie Akten Zeicken 
c'est-à-dire dossier ; c'est une lettre du service économiqu 
de l'armement mais cela n'explique pas du tout l'origine de 
la lettre, 11 faut se référer à l'en tête jul est à la pre- 
mière ligne 


LE PRESIDENT 

Donec, vous avez compris 
DR LATERNSER 

De sorte qu'on ne peut trouver l'auteur de la 
lettre par ce que signifie la première ligne car la 2 1ème 
ligne ne porte que la référence du dossier, ce qui ressort des 
deux le ttres AZ signifiant dossier. En somme, c'est une 


référence à une lettre qui se réfère à une autre lettre du 
Service de l'armement 


SIR DAVIDM-F 
Je ne sais si vous désirez encore des rensei.- 
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gnements mais 11 me semble que la question est tout à fait 
claire : 11 s'agit des dossiers du département de l'économie 
et de l'armement 


LE PRESIDENT 
Ce sont les mêmes lettres.. On m'explique 


que ce que disait le Dr Laternser était que les lettres AZEK 
32/510 veut dire tout simolement que cela vient du dessier de 
ee 
département 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE 
Oui, M, le Président, et pour trouver le 


bureau où se t rouve ce dossier, vous cherchez "WI RU" qui est 
le Wirtschaft abd Ruestungs Amt (Bureau de l'économie et de 
l'armement) et c'est le département de l'armement n?3 


LE PRESIDENT 
Bien : Sir David, le Tribunal pense qu'il 


serait mieux d'interroger le témoin qui est à la barre et 
que le ministère public et la défense l'interrogent 


SIR D M-F 
Plaise au Tribunal : mon ami M.Roberts va 


s'occuper de ce témoin et 11 a choisi les passages des inter- 
rogatoires qu'il lira 


LE PRESIDENT 
Trés bien 


LE PRESIDENT au témoin 
Voulez-vous vous lever je vous prie 


Quel est votre nom T 


Max Wielen 

LE PRESIDENT 
Votre nom tout entier 
Max Wielen 


o 


Voulez-vous répéter le serment après moi : je 


jure par Dieu, tout puissant et omniscient, que je dirai la 


pure vérité, que je ne cèlerai rien et n'ajouterai rien 


(Le témoin répète le serment) 


LE FRESIDENT 
Vous pouvez vous asseoir 
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M, ROBERTS ; 
Max Wielen, vous avez fait deux dépositions à 
Londres devant le colonel Hinchley Cook 


R = 


Oui 
as. 


Est-ce que ce sont bien les deux photocopies 
de ces deux dépositions, la première datée du 26 août I945, 
et la seconde datée du 6 septembre I945 ? 
(Le docment est soumis au témoin) 
Est-ce bien là les photographies de vos déclarations ; pou- 
vez-vous les identifier ? Voyez-vous votre signature au bas de 
chacun ? 


R = 


Oui 


Et dans ces deux déclarations, avez-vous dit 


la vérité ? 


R = 


v — 


Qui, j'ai dit la vérité 


Me ROBERTS 
M, le Président, peut-être pourrais-je mainte- 


nant lire quelques passages afin qu'ils paraissent dans le 
procès-verbal ? 

Prenez d'abord la première déclaration, elle 
porte d'abord votre nom et l'indication de votre rang dans les 


SS et la Police criminelle ; est-ce exact ? 


R = 


Oui 
Q- 


Bien, maintenant voulez-vous suivre le début 


de cette déclaration ? 


R = 


De quelle déclaration ? celle du 6 septembre 
ou la première ? 


i o 
La première 


R = 


— — 


Ah oui la première, je vois 


As 
Suivez pendant que je lis ; je lirai toute la 
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"Oberregierungsrat und Kriminalrst, SS Obers- 


premióre page ; 


sturmbannführer" je ne vous demande pas de lire mis de 
m'écouter "anciennement officier chargé de la police crimi- 


nelle à Breslau : 


"J'ai à déclarer, en réponse à la question 


me demandant si fexeunnnaixxxkx j'avais quelque chose à dire 
sur la fusillade de prisonniers de guerre anglais, officiers 
aviateurs du camp de prisonniers de Sagan, que j'ai connais- 
sance de cette question et que je désire faire la déclara- 
tion suivante sans réserve, 

La fusillade eut lieu sur l'ordre exprès 


de l'ancien Führer et fut exécute par la Gestapo : l'officier 


, 


en fonction de la Staatspolizeileitstelle à Breslau était le 
Oberregierungsrat Dr Scharwinkel, Sem supérieurs immédiats 


étaient le chef de la Sipo, Dr Kaltenbrunner : le chef de 


, 


Amt IV le SS Gruppenftthrer Mueller. Je suis incapable de donne: 
le nom des officiers qui commandaient fams les autres dis- 
tricts de la Gestapo qui commandèrent les exécutions dans 


leur district. 


"Je joins à ma déposition un petit Schéma mons 


trant l'organisation de la Sipo" 


Je passe mintenant au bas de la page 2 
de l'exemplaire anglais, au bas de la page $ de l'éxemplat re 
allemand que le témoin a dans les mains, 


"Durent l'existence du camp", et l'on parla 


là du Stalag Luft 3 "gg galeries d'évasion ont ét: creuses 


toutes ont été d couvertes par les gardes 3 le IOO ième thnnel 


creusé en mars I944 fut un succès puisque 80 officiers furent 


capables de s'échapper par ce tunnel 


Après avoir reçu un message télé:honi que de 144 


tat major du camp destiné à la police criminelle, j'ai donné 


un ordre pour le Kiress fahndung, Conformément aux ordres en 


vigueur. Su la Suggestion du Docteur Absalom, et pour gagner 
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du temps, le Grossfehndung fut ordonné. De plus, l'officier 
responsable du Reichskriminal Polizei Amt devait être infor- 
mé pour confirmér et approuver l'ordre du Grosselarm. Peu 

à peu les recherches poirsuivies dans toute l'Allem»gne ont 
amené l'arrestation de presque tous les officiers nglais 

qui s'étsient échappós, à l'exception de trois. La plupart 
d'entre eux ont été repris alors qu'ils étaient encore en 
Silésie, quelques uns aussi loin que Strasbourg, Kiel et 
l'Algav. 

" Un jour à midi, à cette éroque, je 
reçus une instruction télégrsphique du Général Nébe me de- 
mendont de me rendre aussitôt à Berlin pour recevoir un or- 
dre secret, En arrivant à Berlin, j'allais voir le Général 
Nebe à son bureau, Je lui fis un rapport concis sur toute la 
question, Il me montra alors un ordre télétypé signé per 
le Dr. Kaltenbrunner où on ééclarait que, sur ordre du Führer | 
plus d'une moitié des officiers s'étant évadés de Sagen de«4 
vaient être fusillés après avoir été repris. L'officier res- 
ponsable du Déper tement IV, xk@m le Gruppenfuehrer Mueller 
avait reçu fes ordres correspondants et donnersit des instruci 
ticns à la Staatspolizei - Police d'Etat - Les bureaux wili- 
taires avaient été fk informés. Le Général Nebe lui-mêre paru 
frappé par cet ordre ; il était confondu. J'étais moi -même 
épouvanté d'une telle mesure et je m'opposais è sonexécution 
Je dis que c'était contre les lois de la guerre et que cela 
ne pouveit qü'anener des représailles contre nos pPopres of- 
ficiers qui étaient prisonniers de guerre dans des camps an- 


glais et que je refusais de prendre aucune responsabilité, 


" Le Général Nebe a répondu que dens 
ce Cas particulier je n'avais certainement aucune responsabili 
té perce que la Police d'état agirait tout à fait indépendsam- 
ment et qu'après tout, ies ordres äu Fiihrer devaient être exé- 


cutés sans hésitation 
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" Je veux faire remarquer que lorsque 
j'ai refusé pcur la prerdère fois, j'ai agi% per impulsion, 
sachant très bien que je ne pouvais pas espérer gagner dans 


les conditions qui se présentaient avec la Police de Sécurité 


" NebeA a ajouté que je devais tenir 
la chose absolument secrète, qu'on m'avait montré les ordres 
originaux de façon à ce que jene fasse aucune difficulté vis 
à vis de la Police d'état. Mes propres obligations vis à 
vis des prisonniers étaient transférées à la Police d'état. 
A cet effet, je veux expliquer que le fait d'avoir ramené 
les prisonniers dans le camp tombait sous la resvonsabili té 
de la Kripo. Il fallait qu'ils les ramènent au camp ou qu'ils: 
les gardent jusqu'à ce que l'état major du camp vienne les 
chercher. 

" Pour répondre à une question, je 
déclare que le Dr. Schultze était présent à la discussion 
avec le Général Nebef. Il a secoué la tête en signe d'appro- 
bation lorsque j'ai élevé mon objection mais il n'a pas pris 


déautre part à la discussion. 


" A mon retour à Breslau, j'appris du 

Dr. Schebwinkel que la Gestapo avait été dûment informée per 
le Gruppenfuehrer Mueller. On ne m'a pas communiqué les ins- 
tructions. Je ne sais pas non plus si un ordre d'Hirmler a 

été donné à chaque officier responsable des Staatspoligéileit 

. tellen ou si les ordres étaient donnés seulement à ceux dont, 
les zones dans lesquelles les arrestations avaient eu lieu 


et où les exécutions devaient &voir lieu. 


" Conformément aux instructions, la 
Police des districts où avaient eu lieu les arrestati ons de 
vait informer le Reichskripo Amt par téléeranme ou par télé- 


phone que les officiers prieSnniers de guerre aveient été 


nis sous bonne garde. Le fripo _telle de Breslau devait 


Lei t: 
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aussi être informé. : 
" Je ne sais pas de quelle façon l'ex 
cution a eu lieu mais je pense qu'après que la Steatspoli zei 
eût arrêté et rassemblé les officiers prisonniers, ils furent 
fusillós dans quelque lieu éloigné de forêts avec des jbsto- 
lets de la Gestapo. 
" À la question de savoir si les 
ciers auraient pu être battus jusqu'à la mort, 
je ne le crois pas parce que l'ordre du Führer mentionneit 


spécifiquement la fusillade. 


" La Stastsrolizei, conformémént aux 
ordres reçus du RSHA, Départerent IV » à décrit l'exécution 
Comme si elle s'était produite en " transit ", pour empêcher 
de nouvelles évasions. C'est ce que Dr. Sohabwinkel m'a ap- 
pris plus tard, 

" Per la suite, le Kripo Leitstelle 
de Breslau reçut une lettre du RSHA, Département V, qui de- 
vait être communi quée au cozmandant du camp avec le demande 
que ce texte soit porté à la conmaisSsnoe des prisonniers 
officiers anglais afin de leur faire peur. Ls lettre expli 
quait que l'exécution s'était uroduite pour les rhisons 
posées ci-dessus. Le texte fut Communiqué su Colonel Lindei - 


ner ou à l'un des officiers du campe 


Pour le choix des prisonniers à fu- 
siller, une liste avait été préparée pargaxgug les autorités 
du camp, Sur la demande du Département V ; dan 
les officiers considérés comme éléments de troubles étaient 
spécifiquement mentionnés. Les noms furent choisis par le com- 
mandent ou l'un de ses officiers. Alors, l'exécution des of- 
ficiers désignés fut ordonnée par le Dépsrtement IV et des 
instructions correspondentes furent envoyées à la Staatspoli- 


zei en question," 
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Je passe le paragraphe suivənt et je continue 


au bas de la page 4 du texte anglsis, page 5 đu téxte alle- 


mend. Témóin, voulez-vous passer à la page 7 , avez-vous 
trouvé le passage marqué su crayon au bas de la page 4. A- 


ve:-vous la page 7, j'ai soigneusement numéroté les pages 
R. - Mais, cela n'est pas numéroté ici. 


Q. - Mais, si vous tournez la 


quelque chose de marqué. 
BR. =- C'est à la page 8 et non à la page 7 


Q. - C'est tout à fait au bas de la page 7, en 


tout cas, suivez les paroles que je dis : 


" Environ 40 officiers Anglais qui 
" n'avient pas été arrêtés par la Police d'état mais 
" la Police criminelle avaient, entre tempe, été ramenés 
" dans le camp. " 


Lorsque vous avez dit " environ 40 officiers," 


vous ne saviez pas les chiffres exacts, n'egt-ce pas ? 


R. - Le chiffre n'est pas exact, il n'y en avait 


pas 40, je m'étais trompé à ce moment là. 


Q. - En effet, je crois que le chiffre exact étai 


50."Il ne leur était arrivé aucun mal" 


R. - J'ai voulu dire que 15 seulement avaient 


été ramenés. 


Qe - Je voudrais maintenant que vous écoutiez : 


" Je signale que leur traitement avait 
été par fhi tement correct. Il avait été impossible de les 
empêcher d'être mis dans des prisons de police à cause des 


conditions générales régnant à ce moment là. Jene Sais 
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" pas qui a interrogé les officiers dens les prisons de la 

" police, Je pense que c'étaient les autorités locales de 

" police étant donné qu'un interrogatoire doit nécessairement 


" suivre chaque sr: estation. " 
R. - A la suite d'un interrogatoire. 


Q. =- Oui. " Je ne sais pas les noms des officier; 

" de la Staatspolizei ou de la Gereinde Polizei qui ont col- 

" leboré à ceci. Le Docteur Absalom pourrait donner une ré- 

" ponse à cette question. 

" Les urnes cortenant les cendres des 

." officiers qui avaient été fusillés furent trensrises par 

" la Police d'état à la Police Cririnelle. Les urnes furent 

" revises au commandant du camp sur ordre du RSHA, en vue 

" d'enterrement militaire. De cette manière, le retour des 

" urnes, c'est à dire, le fait que la Police d'état, aveit 


" connaissance de cette question, fut camouflé. " 


Je vais lire enoore une phrase du paragraphe sui- 


vant. 
" Je ne sais pas pourquoi 5 officiers 


ont été interrogés -à Berlin. " 


Et maintenant, Monsieur le Président, je vais pas- 
ser à la page 6. 

Témoin, pourriez-vous regarder le bas de votre 
page 10. Tournez la rsgeet voyez la page 10. Je prends le 
paragraphe du milieu, je vais lire deux paregraphes de la page 


10, qui peuvent être intéressants. 


" Méme avant mon départ pour Berlin, 


" le criminal corni ssar Dr. Ebsen m'a dit qu'il avait enténaty 


" dans le camp de Sagan - i1 l'avait avpris d'une façon très 


" secrète - que des fusillades deveient avoir lieu pour faire 
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" peur aux officiers. De ces feits, on peut déduire que le 
camp avait déjà été informé par les voies militaires que 
l'ordre d'exécution était signé par le Dr. Kalterbrunner. 

"Il serait utile de vérifier ce que Goering sait de l'affai 

" re, parce que le Führer l'a certainement informé de cet 


ordre, puisqu'il s'agissait d'un camp de la Luftwaffe. " 


Monsieur le Président, c'est tout ce que je vais 
lire de cette déclaration. Je voudrais éviter de citer beau- 
coup de passages de la seconde déclaration car il ya 
de nombreuses répétitions. Voulez-vous, témoin, rendre la 
deuxième déclaration. Ici, malheureusement, il n'y a pas 
Q'indicsti ns. Le troisième paragraphe, Monsieur le Président 


un très petit paragraphe à la preriére page. 


" Quent à la question de savoir à 
moment la Staats olizei avait entrepris les fusilla- 
je ne puis pas le dire, mais j'imagine que c'est ar- 
lorsque très peu de prisonniers encore s'étaient en- 

fuis et que l'on ne pouvsit plus espérer 1es Peprenüre. En 
ce qui concerne le temps qui s'est écoulé entre l'ordre 
de la Grossfshndung et le moment où on montra cet orüre, 
il s'est passé quelques jours. Je ne me souviens pas des 
dates exactes, mais je sais, certainement, qu'aucune fusil- 
lađe n'avait eu lieu au moment où l'ordre m'avait été mon- 
tré! Xuuwkx 

Peut-être pourrait-on lire le dernier paragrarhe 


de cette page : 


b 


" Avant que les évasions dernières 


" aient eu lieu, je n'ai rien su des mesures plus sévères 
" projetées contre les prisonniers, je les ai apprises seule 


" ment après la dernière évasion, mais auparsvart, on m'a- 


" vait montré, à Berlin, les ordres de cette fusillade, c'est 
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" tendu dire sur le Comp de Sagan - je ne sais pas de qui, 
bien que je croie que c'était l'Oberst Lindefner - qu'à 
l'avenir, des fusillades auraient lieu. Lorsqu'on m'a mon- 
tré cet ordre là à Berlin, il m'a semblé que c'était seule- 
ment une preuve que les militsires étaient en retard sur 
cette mesure. Plus tard, je sus qu'il avait eu connaissen- 
ce de cet orüre avant le RSHA. En ce qui concerne l'ex- 
pression, plus de la moitié, dans l'ordre du Dr. Kalten- 
brunner - voici comment le mots sont fixés dans ma mémoire 
cependant, il est tout à fait possible qu'un nombre spéci- 
fique ait été donné et que moi, en regardant rapidement 
cet ordre, je l'ai interprété de telle façèn que c'était 


plus de lamoitié." 


Monsieur le Président, je pourrais peut-être 
omettre le perièr paragraphe, à la page 2 et passer au pa- 


ragraphe qui figure un peu plus bas que la moitié de la pa- 


ge 2. 
" Je ne sais pas comment la Gestapo 


a choisi dans les prisons les officiers qui ont été tués. 
galixygxxkEXERESXXRE Il se peut, cependant, que la Gesta- 
po soit entrée en contact avec la Police cririnelle. En 
zaxąyykxzgreerna Silésie méridionale, les pelotons d'exécu- 
tion ont été constitués par l'officier chargé de la Staa- 
tspolizei, le Dr. Sehsrpoienkel, ou sur ses ordres. Je 
n'ai jamais su qui avait appsrtenu à ces pelotons d'exé- 
cution. " 


Ensuite, le derrier peragraphe de cette page : 


" Je déclare, en réponse à la ques- 


tionde savoir pourquoi la Kripo n'aveit pas effectué l'exé 


cution, que dans 1'exécution de ses tâches, la Kripo ge 
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8 trouvait liée par les Btipuistions de la Strafgesetzerdung 
et de la Reichestrafgesetz, et que le personnel était for- 
mé sur ls base de ces exizenees. D'autre part, pendant la 
guerre, la Staatzpoiizei etait deverue moins scrupuleuse 
à l'instigation d'Hinmler. Elle ;rocédsit à l'exécution 
des ordres de la RSHA avec l'ajiprobation de ce département 
chaque fois qu'on l'exigesit. C'est la raison pour laguel- 
le la haine que portaient les citoyens allemands à la Staa- 
tspolezei ne s'étendait pas à la police criminelle. Les 
urnes, de toute évidence, furent rendues à la Police erimi- 
nelle pour la seule raison que l'intervention de la Police 
d'état ne devait pas &sx&xkE être connue , c'est à dire 
que les officiers angles du camp ne devaient pas s'en 
douter. " 

Je crois, Monsieur le Président que c'est tout 


dois lire. 


LE PRESIDENT. - Est-ce que l'un des membres de 


la défense désire poser des questions au témoin.? 
DR NELTE. = ( Pour le Maréchal Keitel ) 


9. - Témoin, &vez$,vous, lors de votre activité 
dans cette pénible affaire, été Bn rapport avec 1'OKW ou 


le Maréchal Keitel d'une façon quelconque ? 


R. - Ni avec 1'OKW ni avec le Feld Maréchal Kei- 


vel, ni avec aucun ofiicier supérieur, 


Q. ~ Vous ai-je bien compris lorsque vous avez 
dit que l'ordre dont il s'agit ici » d'après vos conraiscan- 
ces, était passé par la voie Hitler-Himmler à l'RSHA et 


ensuite aux formations inférieures ? 


R. - Oui, c'est &bsSolurient la voie hËér archi que 


gui vie, 
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Q» - Par qui fut exigée la liste dont vous avez 


parle, la liste quidevait contenir les décisions ? 
R. - C'est le RSHA qui l'a e.igée. 


Q» - Dans la deuxième partie de ce qui vient 
d'être lu se trouve une rhrase disant à peu prés : le chef 
du camp devra auparavant, per des æfrmx formations nilitai- 

eu 
res avaoir gagu connaissance de l'intention d'exécution. " 

R. - Cette phrase, je ne voudrais pas la répéter 
dans le mêne sens. Il est en effet possible que l'onait 
parlé dans le camp d'une fusiilade éventuelle et que c'étsit 
là l'utilisation des haines contre les officiers qui avaient 
essayé de s'enfuir ; mais je ne crois pas que ce soit en 
rapport avec l'affsire qui nous occupe. Je ne crois pas que 
cette observaticnait joué un rôle dans l'sffsire qui nous 
occupe. 

Q». - Vous ne voulez done pas supposer qu'il 


s'agit là d'observations qui ont été faites avant l'évasion? 


Ré - De toutes facons, pas en ce qui concerne 
cette évasion particulièrement. Cela ne concerne pas exclu- 


sivement cette évasion. 


Q. - On ne pouvait pas savoir d'evance s'ils 
voulaient fuir ou nom. C'est pourquoi je vous demende si 
cette observation provenait d'une discussion qui sur"it eu 
lieu à la suite de l'évasion de ces 40 cfficiers et qui, 
peut-être, concernait les mesures éventuelles à prendre vour 


£ 


empêcher de nouvelles évasions. 


R. - C'est fort possible, car les tentatives ä'é 


vasion étaient quotidiennes à Sagan. 
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Q. - Alors, voulez-vous sfil vous plait m'expli- 
quer l'observation d'arrès laquelle le Colonel Lindeiner 


devait être informé à l'avance des mesures. 


R. - Je ne crcis pas m'être exprimé de cette fa- 


Qon. Je demande qu'on veuille bien me répéter encore. 


Q. - D'après mes notes, vous avez dit : le 
ColoBel Lindeiner pense que les forces militaires se tien- 
nent derrière les mesures et doivent en être prévenues 
ravant. 

R. - Je ne puis pas croire que j'ai dit une 
chose pareille. 

Qe - Voulez-vous dire que vous ne pouvez pas 
affirmer que le Colon&l Lindeiner aur»it dit quelque chose 
de semblable. 

R. - Je n'ai jamais eu l'impressi on que le Colo- 
nel Lindeiner ait jdmais été informé de cette affaire. Je 


n'en ei pas la plus petite preuve entre les mains. 


IR NELTE. - Je vous remercie, je n'ai plus d'au- 


à poser. 


DR STAHMER. - ( Avocat de Goerine ) 
Q. - Témoin, d'après le compte rendu , vous avez 

déclaré que le Mkxkxkiàkxx Connrisssire criminel Absalom, dès 

avant votre départ pour Berlin, vous aurait communi qué que 


dans le camp de Sagan, il y aursit eu des fus.llsdes. 


^ 


R. - Je me suis déjà expliqué lè-dessus, 


Q. - Encore une question. Lors 
que vous avez eue avec le Général Nebe, celui-ci vous aurait 
dit : les formations militaires sont informées . Vous &-t-i] 


donné d'autres détails à ce sujet ? De quelles formations 


«4 al 


militaires s'agissait-il 7? 
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R. = Je n'en sais rien, il ne me l'a pas dit. 
Je ne sais pas davantage si ces intentione ont été appli- 


quées car mes formations militaires ne devsient pas en être 


informées. Tout devait être tenu secret de toute façon. 


Q. - Vous avez dit ici lorsque vous parliez du 
Maréchal Goering...Avez-vous des :reuves que le Maréchal 
Goering aurait été nis au courant des exécutions ou Vien 


vous appuyez-vous sur des suppositions. 


HR. - Je vous prie de bien comprendre ceti, je 
voulsis laisser la question ouverte. J'ai dit que je le 
savsis posi tivemeñt, mais je n'en aveis pes de rr-uves. 

Je savais qu'il s'agissait d'un camp de la Luftswsffe, c'est 
propose qü'on veuillez bien entenüre à ce sujet 
qui est lui-n$me à même de vus donner dess 

gnements.» 

Q. - En 8onme c'étsit une simple suprosition 


de vous de penser que le Maréchal Goering savait cela ? 


R. - Je pensais qu'il le savait mais je n'ai 


pas approfondi 1& question. 
DR STAEWER. - Merci. 
DR KAUFFMANN,. = ( Four Kaltenbrunner ) 


Q. - Témdin, vous avez dit que l'ordre qui avait 
été donné émanait de Kaltenbrunner et de Mueller, Je vous 
demande si cet ordre a é6é émis sous la forme télégraphique 


ou sous sa forme originale, 


R» - Je crois me rappeler exactement qu'il 
s'agissait d'une lettre. 


B. - Mais, vous reconnaissez que ce n'était va: 


Ce 


une lettre originale 
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RA - Après, j'si même eu des doutes à ce sujet. 
On peut bien penser que j'sei beaucoup réfléchi dans cette af- 
faire. Il éteit possible que la signature soit de Hinmler, 


mais, obligatoirement, cela aurkit dû être de Kaltenbrunner. 


Q. - Vous ne pouvez pas dire si c'était la signa- 


ture de Kaltenbrunner qui figurait sur cette lettre, mais 


vous le supposez en vous appuyant sur l'organisation dont 


il est question. 


R. - D'après les suites de l'affaire, j'ai l'imè 
pression qu'on a tenu peu compte de ces détails et je ne 


peux rien fous dire d'exact maeirtenant. 
DR KAUFFMANN. = Je vous remercie. 
M. ROBERTS. = Il n'ya plus de questions, 
LE FRESIDENT. - Le témoin peut 89 retirer. 


Docteur Nelte, est-ce que cela termine le cag 


de Keitel ? 
DR NELTE..- L'affaire est terninée mais j'ai que] 


ques observations à faire au sujet des preuves à produire. 


Le Tribunal par autorisation du 6 avril 1946 a 
autorisé un affidsvit du Dr. Krieger. Je prie le Tribunal 
de bien vouloir m'autori ser à produire cet affidavit conre 
preuve, Sous le n? K-15. J'ai l'crsinal en allemand et je 
voudrais seulement lire brièvement les quelques passages de 
.'affidavit concernant les relations entre Hitler et Keitel. 


Il s'agit de 3 paragraphes très courts. 


" Les relations d'Hitler avec l'ancier 
" Maréchal Keitel étaient corrèctes officiellement đe la pari 
" d'Hitler et appsrenment également tout à fait confi anbes 


" en ce qui concerne une coħlaboration étroite de Keitel. 
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" Cela n'aveit aucun caractère ari- 
cal ni confidentiel. Excepté pour les réceptions officiel- 
les, Keitel, autant qu'on puisse s'en rendre compte, pre- 
nait rarement part aux repas d'Hitler ou aux conversations 
semb-officiolle8S ; de même, or ne l'a jamais vu appeler 
à des discussions non officielles en l'absence des sténco- 
heg. En préparant les décisions ou en formulant des 
ordres, Keitel extrimait son opinion d'une manière objec- 
tive, Comme il convient à un soldat. Evidenment, il sevait 
par l'expérience acquise su cours de nombreuses annáíeg de 
Collaboration avec Hitler quelles étsient les limites dane 
lesquelles il pouvait influencer ses décisions ou £58 oji- 
nions ou méme changer ses avis. Pour cette raison, il ac- 
ceptait généralement les décisions d'Hi P comme des orûre 


dans une attitude de soldat, 


" Cependant, dans certains ess, 
est arrivé à changer les décisions d'Hitler ou tout au 
moins à en retarder l'exécution pour qu'elle soit examinée 


encore une fois. Le fait gu'Hitler tout au moins en partie, 


n'avcit pes une entière confiance en Keitel ressort d'une 


remarque faite Cane son cercle d'intimes. n 


ERESTDENT. - Docteur Nelte, il semble au Tri- 
bunal qu'i 2 it pas né saire de lire celazs Keitel l'a 
dé à dit, c'est cumulati f à son té cignage et nous pouvons 


le lire nous nêmes dans le docurent. 


pes nécessaire mais ce 


robore les témoignages apportés 10k. 
LE PRESIDUNT.- Il suffit de nou8 le dire, 


IDE NXLTE. - Plus loin, j'ai 1a réponse Be plusi«i 


LE 


Li L 


interrogatoires que j'ai envoyés avec l'autorisstiondu Tri pu- 
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nal. D'abord, il y a la réponse de Monsieur Roumilly à son 
| cette 

questionnaire, Je peux également produire XX pé»cnse sous ls 
foi du serment et la verser conme preuve ax Tribuna) et re- 
noncer à la lire. Il en est de nême pour la réponse au queg- 
tionnaire du témoin Rotraut Roemer er ce quicorcerne les pri- 
sonniers de guerre russes. Les questionnaires de l'Ambagsa- 
deur Seepini et du Frofesseur Naville ne me sont pas encore 


parvenus et je les déposerai dès qu'on me les remettra. 


. - Est-ce que le Ministère Public est 


en possession de ces dceunents ? 
DR NELTE. - Ovi. 


LE FRESTDENT. - Avez-vous donné les numéros.? 
Vous avez donné le n° K-15 au derrier affidavit, vous devriez 


numéroter les autres. 


DR NZITE. - Romilly est K-16 et Roemer est K-17. 

Maintenart, il me reste l'affidavit de feu ex: 
le Maré Von Blomberg;d'airès la décision du Tribunal il 
devait être interrogé le 26 février ; J'ai montré l'original 
au Ministère Public et j'ai demandé qu'il soit versé conme 
preuve. C'est dans le linee de documents n° l et il est connu 


du Tribunal et du Ministère Public. 
LE FRESIDENT. - Oui, Docteur Nelte ? 
DH NELTE. - Cela termine l'exposé de mon cas, 


LE PRESIDENT. - Docteur Nelte, le dernier docure 


eet le K-18 ? A-t-il été traduit ? 
DR NELTE,. = Oui, 


LE PHESIDENT. - Merci beaucoup e 
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le Président. - 


Nous esti mons qu’il ne vous faudra pas tp p de 


temps maintenant pour vzrser cesdocuments au düssier ? 


Docteur Horn. = 


Je réduirai mes lectures au minimum, Monsieur le 
Présidente 
M. le Président, - 

Merci, 


Docteur Horn, = 

Je prie le Tribunal de bia vouloir accepter le 
document Ribbentrop 75 cot mu dans le volume  5"du Livre 
des documents page I9I et de bien vouloir en prendre 
connaissance ; il s’agit d’n cor rat entre 1 s alliés et lk: 
pui sanges :11É es et la Pologne, de P année IOIO. Ce 
contrat fait r essortir les droits des peuples allemands 
en Pologne ; dans I article I? de ce com rat qui est à h 
page 5 de ce document, on lit que la Pologne est d'accord 
pour accepter lesprincipes établis et à respecter les mino- 
rites raciales et languistes, 

Dans les annóes suivanes, la Pologne a voulu à 
plusieurs reprises violé ce com rat, ceci est le document 
208 di docuere 4 et il en ressort clairement qu'il s'agit 
là d'un accord de la cour Internst onale du I7 septembre 
1925. Puis-je en lire la conclus on qui dit : "La Cour 
est d'avis que la décision s us b s points "A" et "Bp" 
du Gouvernene t polonais n'est pas d'accord avec les obliga- 
tions internati onals", Je prie le Tribunal de bien vouloir 


prendre, .cecss 
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connaissance de ce document et du suivant, 84 qui figure à la 
page 212 du livre de documentsRibbengrop. Il s’agit ici aussi 
d'une décision du Conseil de la Société des Nations quant à 
l'armeme nt et de la cuestion des minorités. Je prie le Tribu- 


nalde bien vouloir prendre connaissance de ce document, 
Dès après la prise du pouvoir par le Gouvernement d'Hitler, 


celui-ci tenta d'entrer dans de bonnes relations avec la Polo- 
gne;pour prouver cela, je me réfère au document Ribbentrop, 
n° B5, mi se trouve à la page 215 du livre des documents. 


Je lis à la page 2......e 


Qe = „n moment, il s'agit du document 4 8 

R. - Oui, n° 4, M. le Président. 

Je lis à la page 2I4 au milieu du dernier paragraphe, 
ge qui ait : "Je voudrais et désire que l s relations entre 
l'íllemsgne et la Pologne, que les questions politiques pen- 
dantes soient Xuwxixurxrx , une fois pour toutes, règlées par les 
deux home s d'Etat, contrôlées et mises en œw dre,  XixxxXx Je 


suis 
convaincu que c'est là une voie de sortie pour se dégager 


de là situation intenable dans laquelle nous sommes. L’ille- 
magne vat la paix ; . elle est loin de wuloir s’apg oprier de: 
territoies polonais. Ell tient à com erver les droits ai 
lui ont été acc dés par le traité ;  ellepense que cela 

pour rai t avoir liai es deux côtés avec de b bonnevodornt é" 


À la fin de cette déclarati il y a deux communi« 


Ou : " 
A-F ” " 
OII1Clel 


ls sur b dég lol nbassudet lona. se Il s'agit 


ici du document Ribbentrop n ° 86. C'est le o mmuniqué 


allemand,  Jeprie le Tribunal de bien w uloir en rendre 
connaissance e uant au dom ment 87, page 2I6 du livre de 
documen s, il s'agit là du communiqué polonais. Four épargner 
du temps, je ne lirai pas ces communiqués. LE I5 JUILIET I957, 
le traité polonais allemand sur la Silésie qui avai t été dres- 


se en 1922, fut dénoncé. 
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C455T AlOrs qu’il fallut faire un nouveau traité entre 
les deux etats pour cela d'autant plus we de nouvelles difficul 
tés avaient surgi dmsla question desminoritós et le traitement 
des minorités allemandes, Pour prouver cela , je m réfère au 
doœumænt Ribbentrop II7 , page 257 du Livre de documents. Je 
me réfère au deuxième paragraphe qui dit : "le Ministre du Reich 
fait remarquer à Monsiew l'Ambassadeur de Pologne que E point 
de vue rigoureux de la Pologne u ant à 1’ evacuation de notre 

peuple ne peut être admis par nous", 

Q.e =- Je ne trouve pas, à la page ?54, 

R. = C'était 257, Moni air le Présidert, 

- Oui, j'y suis. 

H. - La {mite de ces conversations entre la Pologne et 1° Alle - 
magne fut la pièce que je produirai sous le numéro 12% Ribbentro! 
que vous trouverez à la page 262 du livre des documents s c'ést 
une déclaration d’accord des gouvernements allemand et polonais 
sur la præ ection réciproque desminorités, Il fut publié le 5 
Novembre 1937.  POur économiser du temps, je tiens à dire que 
lesminoritós allemandesobtinrent le smêmes droits que l’on donne 
à tnbus bs pays civi lisós. Je fais remarquer pourtant que ce 
traité ne contient rien qui puisse être considére comme une 
sancti on injustifiée dans ces regions ou cui pourrait être 


considéré commet el. Ainsi que le Ministére public l'a dit 
récemment, de même entre Dantzig et L gouvernement polinais 


il y a eud es difficultés sur la question desminorités et le 
point de vue économique,  Cefut le I5 aout I955 que fut signé 
un accord que je produis s us b numéro I27 Ribbentrop à la 

page 270 du livre de documents, Je prie k Tribunal de bien 


vouloir prendre ó galement connaissance de ce dom ment, 
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Entre les deux Etats, il y eut toujours des diffiéultés nouvel- 
less C'est alors qu'Hitler, après avoir résolu la question des 
Sudètes en 1938, décida d'envoyer Ribbentrop pour des négocie 
tions sur la question de Dantzig, du corridor et des minorités. 
C'est pour ces motifs que le Ministre des Affaires Etrangères 
polonais se rendit à Berchtesgaden où il fut invitó. Les 
discussions qui eurent lieu entre Hitler et le Ministre des 
Affaires Etrangères polonaises figurent dans le document 
Ribbentrop I49 à la page 30I du livre des documents 54 de 

me réfère à la page 2 de ce document et je lis de quoi il s'est 
agi spécialement agi dans ces discussions. 

À la page 6, ontit : "Du côté allemand, à part la 
question de Memel, il y a celle ayant trait aux Lithaniens ; 
j'ai l'impression que les Lithaniens désirent une solution raisi 
nable du problème dans le care des relations germano-polonaise 
Cela amène, pour l'Allemagne, des problèmes extrêmement diffi- 
ciles pour le corridor et Dantzig et des problèmæs qu'elle doot 
résoudre," 

À la page 3 de ce même document, à la dernière ligne 
de l'avant-dernier paragraphe, il est dit que Monsieur Beck 


voulait bien traiter le problème et que les négociations avec 


l'Allemagne sur cette question étaient par consécuent ouvertes, 


Le 24 Janvier, le jour suivant, le Ministre des Af 
res Etrangères, M. de Ribbentrop, eut encore un entretien avec 
le colonel Beck au sujetde la question des minorités. Cet 
entretien figure dans le document I50 Ribbentrop Exhibit, page 
304. Je prie le Tribunal de bien vouloir prendre connaissance 
de ce document. Quant à l'invitation du Ministre des affaires 
Etrangères, M. Beck, elle eut lieu le 24 JUIN I939. M. de 
Ribbentrop se rendit alors à Varsovie. 

Une fois encore, on traita de la question en totalite 
Le 21 Mars, après le règlement de la question concernant les 
Tchèques, il y eut une nouvelle décision également rendue néces 


saire dans le territoire de l'Est. M de Ribbentrop, alors 
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Ministre des Affaires Etrangbres, rencontra l'Aubassadeur polo- 
nais le 21 mars et le fit venir chez lui. Le conteiu de cette 
discussion figure dans le numéro 154, page 310 du livre des 
documents. Je vais lire le passage qui représente le contenu 
principal de cet entretien : "En général, la question du 
corridor est une charge lourde pour l'Allemagne qui provient dv 
traité de Versaille".... Quelques lignes plus bas, on lit : 
"Le Ministre des Affaires Etrangères Ribbentrop dit qu'il 
était nécessaire que Danÿzig revienne au Reich, car cela oblige 
r&it à établir une voie extra-territoriale, une ligne de chemir 
de fer entre la Prusse orientale et le Reich. En contre-parëie 
l'Allemagne donnerait une garantie pour le corridof. 

L'Ambassadeur Lipski promit d'informer le Ministre 
des Affaires Etrangères, le colonel Beck et de donner ensuite 
une réponses Je prie le Tribunal de bien wuloiradmettre ce 
document et d'en prendre connaissances 

En même temps, bien que le gouvernement allemand ait 
alors attendu qu'à la suite de ces discussions, la question 
des minorités et la question de,Danzig et du corridor trouvent 
une solution, ces négociations ont obtenu lffet contraire. 

Du document Ribbentrop 155, page 915, il ressort 
que la Pologne avait fait alors une mobilisation partielle, 
Cettemobilisation partielle ne pouvait être dirigée que contre 
l'Allemagne. 

En somme, la question de la Tchécoslovaquie fut 
traitée le I5 MARS 1939 et avait amené différentes opinions, 
ei Angleterre;alors, le chef du Conseil des Ministres, M. 
Chamberlain, sous la pression de l'oppósition, &vait eu des 


consultations avec différents hommes d'Etat européens.  Ppur 


prouver cela, je me réfère au document Ribbentrop I59, page 


317 du livre de documents. 
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Il s'agit d'un entretien du Ministre des Affaires Etrangères; 
Ribbentrop, avec l'Ambassadeur Polonais Lipski à Berlin le 
26 mars 1939. Puis-je lire le début qui dit : " Le Gouver- 
nement britannique à proposé le 21 MARS à Varo vie, de même 
qu'à Paris et à Moscou, la remise d'une déclaration formelle 
par les gouvernements anglais, français, russe et polonais, PF 
Puis-je lire encore un peu plus loin ? Je continue donc comme 
sit t "A partir du bas de la page 7 : "Le Gouvernemeit po- 
lonais, le 25 mers, a donné l'ordre d'une mobilisation partiel- 
le ; nous s mmes très satisfaits gfde det acte de provocation, 
mais nous le considérons comme une mesure blessante vis-à-vis 
de l'Angleterre, Alors, M. Beck transmis, le 25 mrs à l'Am- 
le Comte Rachinski, 
bassadeur polonais à Londres,des instructions pour soumettre a 


Gouvernement anglais la proposition d'une dl liance anglo- 


polonaise. Je me réfère à la proposition anglaise du 2I 
MARS ; je vous prie de demander à Lord Halifax ei, en raison 
des difficultés inygéxitables.....eece ce," 

M. DODD. - Monsieur le Président, je ne vois aucune 
raison de lire ces documents qui sont au dossier et, 
avis, tout ce qu'il faut dire, c'est simplement le numéro 
de ces documents. Nous avons fait des commentaires en temps 
utile, mais, &ctuellema:t, les raisons que nous avions d*adop- 
ter ce systême ne sont plus valables. 

M. le Président. = M, Dodd, le Tribunal 
nattre les raisons qui vous font parler ainsie 

Me DODD. -= Je vais vous l'expliquer. Il n'était pas 
possible pour le Ministère public d'avoir l s traductions en 
4 obangues ; maintenant, les avocats ont ces possibilités. 
Si nous avions pu faire traduire tous nos documents, nous 
l'aurions fait et il n'aurait pas été nécessaire de donner 
des commentaires, mais s nous 
ces documents, nous n'arions pas 


vant le Tribunal, Je dis que maintenant 
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em UN 
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peuvent sv umettre la totalité des documents et, 
bien compris taxx plus tard, nous aurons la possibilité de disc 
ces documents, 
Mais vo 
Ll y 


r.Dix 


lonner 
a de d — mx ^p» à 
cette procceaGures 
de me sauviens que la raison p 
informations n'étaient pas pour la 


peut les obtenir. 


sident En effete 


Je voudrais dire quelaues 


SOUTLE 


avions 
Docteur H aa mpli sa tÉche d'une maniè 


Je voudrais 


Keitel, le Ministère 
des document Le tribunal 
2cision à ce sujet. 
Tribunal q LU: CO de l'int rroge 
j'ai jè Dr a commencé Come je l'ai 
dit, le Dr. Horn a répondu au désir àu Tribunal et il devai 
lire ce document brièvement. 
néral RUDENKO. = Je comprends, Monsieur 

je voulais so uligner seulement gue 
façon trop vaste, trop larges 


o Président, = 


o— — 
——L 
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continuerez à abréger cette lecture le plus 

Dr. HORN., — M. le Président, j'a 
au Tribunal que je lirai le moins possible je ne 
jui est absolument nécessaire. Je voudrais tout de 
pourquoi je produis ce document. 


e Président Il est 5 H; I/? I" 4 s suspendre 


— 


‘audiencee 


(l'audience 


Dr E3 HORN cr e 


document Ribbentrop 159, page 317. J'en 
avais déjà cité quelques passages. Puis-je maintena résumer 
de quoi il s'agit dans ce document ? 
Ce document contient le désir du Gouvernement polonais 


de l'Ancleterre d'avoir des nsultations e | conclure 


nsultations par un accord concre 


Ceci fut réalisé le 21 MARS par un accord définitif. 
outre, axæzx il y avéi | fac parrallète,la politicue 
de coalition : ngleter étayé ver les documents I22 è 
et oui se trouve aux pages 370 & suivantes du livre de 
5. Il s'agit du document I6O2, concernant les Etats suivants... 


(je cite ce document 182, page 6 t 

"Les Etats suivants devaient participer à la 
La Pologne, la Russie, la Turquie, le Yougoslavie. Il est 
indubitable qu'on ne dest pas adressé à la Hongrie. On s'en 

emet à l& Pologne pour la pris contact avec la Pg Lithuanie, 

l'Zsthonie et la Lettonie. est de même pour la Turauie en 
ce qui concerne la Grèce". 

Afin de prouver cette politique de coalition, je 
rèfère au documentl65 page 372 du livre de documents $. 


que 
git d'un rapport,d'un télégramme de Ministre d'Allemagne à Londr 


adressait au Ministère des Affai Etrangères. Puis-je briève- 


ment en lire quelques lignes ? "Les 


plans anglais 
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en deux parties, la première a trait à la garantie à la Belgique, la 
Hollande et la Suisse ; la seconde partie e en vue la protection 
des Etats de l'Est contre l'asression. Les&utorités mihitaires ont 
fait savoir au Cabinet britannique me la Roumanie doit absolument 
être mise à l'abri de toute atteinte militaire allemande à cause de 
son péóuble", 

Le document Ribbentrop 186 trait à la même affaire. dJe 
prie le tribunal de revoir ce document et je le prie de prendre 
connaissance du document 185 page 375, du livre des documents, que 
je ne lirai pas non plus gagner du tempse 

En raison de cette politique de coalition de l'Angleterre 
qui était dirigée contre l'Allemagne, il y eut le pacte d'amitié 
entre l'Allemagne et l'Italie du 22 mai 1929, me je remets comme 
document Ribbentrop n° I87, p ge 376 àu livre des documents. de 
prie le Tribuna de bien vouloir revoir ce document sans en faire 
de situation. La suite du pacte de garantie entre l'Angleterre et 
la Pologne fut que l'Ambassadeur Lipsky, le 26 MARS 1939, à l'occaz 


sion d'une entrevue avec le Ministre des Affaires Etrengères Ribben- 


yrop, a déclaré s .......(je me réfère ici au document Ribbentrop 


I62 où il est dit, au milieu du troisième paragraphe : "M. LIPSKY 
a dit qu'il avait le devoir désagréable d'indiquer que toute pour- 
suite de 6es projets allemands, notamment en ce qui concerne le re- 
tour æ Reich de certaines parties de la Pologne, amènerait la zuerr 
Je prie le tribunal de prendre connaissance de ce document 
de même que du document I60 Ribbentrop qui se trouve à la peage 320 
du livre de documents et qui a trait aux consultations de l'Angleter. 
re avec les gouvernements précitêse 
En raison de cette déclaration płusx faite par Lipský, gü'une 
poursuite de la politique visant le chamÿement du statuquo à Danzig 
et du corridor, 1 Ministre des affaires etrangères du Reich a décle 
ré le 27 MARS 1939 gm Ministre polonais ( je cite le document Rib- 


bentrop I62 page 33$ du livre de documents) que ce point-de-vue 


de la Pologne n'offrait pas de base pour un règlement de cette ques» 
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tion, notamment l'avant-dernier paragraphe, page 2. Pow ter- 
miner, MK le Ministre des Affaires etrangères du Reich a fait 


remarquer qu'il ne pouvait plus comprendre le gouvernement 


polonais ; la généreuse proposition faite à la Pologne par l'A 
llemagne aurait reçu une réponse négative. l 

Quoi qu'il en soit, la proposition remise par l1l'Ambassa- 
deur de Pologne ne pouvait {tre considérée rxmmex par le Minist 


des &f&ires Etrangères du Rei.ch comme un règlement des question 


en cours. Aussi, les rapports entre les deux pays 


en enpirant chaque jour davantage." 
Je prie le tribunal de prendre connaissance de ce 

document. Puis-je en citer les deux dernières lignes 

est dit que"l& convention ne devait convrir que le 
agression par l'Allemagne ; le 

qu'il en était ainsi." Veuillez éga 

de ce 'cument A la suite du traité anglo polonais du 6 
1954, qui a déjà été mis par le Ministère Public sous 
n9 72 et qui est reproduit dans mon livre de documents à 
page 357, le traité germano-polonais a €t 

mois de Janvier par le gouvernement allemand considérait que 
Xxesxrekztignsexx la convention anglo polonaise 


contradiction avec sa propre convention. Par la 


E 


eut des difficultés pour les minorités allemandes en Po 


4- 


Ces documents se trouvent dans mon livre de documents 
sous le numéro I65 à IGI. Je prie le tribunal de prendre 
connaissance de ce document et, afin de gagner Gu 
lirai que de très brefs extraits s Veuillez 
Ribbentrop 166, duquel vous déduirez qu'il y 
difficultés, notamment de incidents 
Je cite le document Ribbentropl67, 
de documents. Vous verrez que, pendant Le 
a répandu un appel public à Varsovie 


de l'artisanat et de l'industrie allemands. 


de prouver mon affirmation, je voudrais me réf 





ll 


qu 


54 


I60 qui se trouve page 368 du livre de docum 
Permettez-moi de livre ce bref rapport e 

"AU cours de ces 
birangères a reçu sans interruption des ra 


ment cruel que les Polonais, dont l'exhaltat: 


geaient à la minorité 
rticulièrement 
Du document 8I, 
mogi en pleine connaissance et Sous la proeétection des hommes 
d'Etat polonais et des politiciens polonais, 
Je me réfère au document ISI, je n'en lirei 
ment pour gasner du ;eüps et je prie le 
connaissance, 


Dé out 


protestation 
contenant un 
ultimatum fr 


Le 7 
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Dans le document xIBEENTROP I90 page $89, 
le Gouvernement du Reich avertit la Pologne contre des 
exigences ayant un caractère d'ultimatum. 

Veuillez prendre connaissance de ce document 
sens que j'en lise des extraits. Comme document suivant 
je produis ledom mett RIEFENTROP I92 page 85 du Livre 
de Documents. Il contient un renseignement du £Sous-Secré- 
taire d'Etat du Ministère des Affaires Etrangères polo- 
nais, adressé au Ministre d'Allemagne à Varsovie et daté 
du IO Août I959, Au deux dernières lignes de ce document, 
vous verrez que la Pologne refusait toute immiction éven- 
tuelle du Gouvernement Allemand et considérait toute 1m- 
miction comme un cas casus belli. Le Gouvernement du 
Reich et ses organismes se sentait forcé par la suite 
d'éviter un conflit menaçant. Je le prouve par le docu 
ment RIBBENTROP 195 que vu s trouverez pege 404 du Livre 
de Docunents. Il s'agit de notes du Secrétaire d'Etat 
du Ministère des Affaires Etrangères, Il se trouve dans 
le Livre de Documents n? 6 page 404. 

Il s'agit à e notes d'une visite de l'Ambas- 
sadeur de France près du Ministère des Affaires Etrangères 
VON WEIZSAECKER. Lors de cet entretien VON WEIZSAECKER 
souligna que l'Allemagne dés rait aplanir les difficultés 
germano-polonaises surtout en ce qui concernait Dantzig. 
L'Ambassadeur de France donnait l'assurance de 1! ide de 
Son gouvernement, Lors de ces efforts. 

Je prie le Tribunal de prendre connaissance 
de ce document RIBBENTROP I9$, ainsi que du document I94 
page 406. Dans ce dernier document 11 s'agit d'un entre- 


tlen du Secrétaire d'Etat avec l'Ambassadeur de Grande- 


Bretagne Sir Neville HENDERSON, entretien durant lequel 
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le Secrétaire d'Etat Allemand exposa la gravité de la 


situation. Je cite page I de ce document, re ragraphe ð : 


"Dantzsig ne fait riend 'autre que se proté- 
"n 


ger contre son protecteurs Bt le Secrétaire d'Etat souli- 
gna que la situation devenait particulièrement tendue. 

Document suivant RIBBENTROP I95, page 408 à 
4I5. Dans ce dom ment il est question d'un entretien entre 
HITLER et l'Ambassadeur HENSERSON du 23 Août 1959. Cet 
entretien figue comme exhibit RIBBENTROP I99 page 484 du 
Livre de Documents RIBBENTROP. Je prie le Tu bunal de 
prmendre connaissance de ce document. Puis-je résumer 
brióvement en citant la page 4 : 

"Lui - HITLER - déclara encore une fois que 
la question de Dantzig et de la Fologne était très grave, 
et que l'Angleterre prétendait qu'11:velait mieux la guer- 
re qu'une enter e au profit de l'Allemagne," 

"Le Führer constata que l'Angleterre prenait 
position contre l'Allemagne dans la question polonaise, 
HENDERSON objecta qu'on ne s'opposait qu'à la force. 

Le Führer demanda si une des "stupidités" de Versailles 
avait jamais trouvé de Solution par voie de négociation. 
HENDERSON ne savait quoi répondre et le Führer constata 
finalement que pour s'aimer il faut toujours être deux," 

Le 25 Août I959, le premier Ministre de Grande 
Bretagne CHAMBERLAIN écrivait directement à HITLER et cet- 
te lettre se trouve ici sous la référence RIBBENTROP n°200 
page 426 de mon Livre de Documents, 

Je prie le Tri bunal de prendre officiellement 
connaissance de ce document. 

Le document suivant, RIBBENTROP 20I, contient 
la réponse d'HITLER au Premier Min stre Britannique c 


HA il — 
BERLAIN, 
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Le 25 AOÛ 1959, il y eut encore une fois 
une entrevue entre HITLER et l'Ambassadeur Sir Neville 
HENDERSON. Cette entrevue est résumée dans le document 
RIBBENTROP n°202 qui se trouve page 45I du Livre de Do- 
cuments, Puis-je indiquer le paragraphe 5 où HITLER sou- 
ligna encore une fois que le problème de Dantzig et du 
Corridor devait être résolu. 

Page suivante, troisième paragraphe, HITLER 
dit qu'il est prêt Bprós la solution de ce problème, à 
faire à nouveau une offre généreuse à l'Angleterre. Cet 
offre est décrite dans le de ment 202. 

HENDERSON a inscrit au sujet de cet entre- 
tien, dans son journal, comme vas le trouverez dans le 
document RIBBENTROP I85, page EG& 4I5 : 

"Mon entretien" dit HENDERSON\ "avec HITLER, 
auquel le Docteur S#Fe SCHMIDT assistait, dépassa une 
heure. Le Chancelier parlait celmement et a ce qu'il pa- 
raissait, franchement. I1 décrivait ces propositions com- 
me un dernier effort consciencieux d'assurer de bonnes re- 
lations avec l'Angleterre, et 11 proposa que moi-même je 
me rende avec ces propositions à Londres," 

N° 8, même page 415, HENDERSON continue : 

"Peu importe le motif de cette offre du Chan- 
celler. Elle était telle qu'on ne pouvait Pas la perdre 


de vue." 


Le document suivant décrit le crise et les 


ère au document 208 KIBBENTROP, page 45I du Livre 
de Documents, Je demande, bienque Je ne cite pss ce docu- 
ment, qu'il soit pris en considération. Le premier extrait 
de ce document est constitué Par un télégramme de Lord HA- 


LIFAX à Sir Besvttis-EPUbshSeN KENNARD à Varsovie : 


"La réponse Proposée par nous à M. HITLER, fai. 
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fait une distinction très nette entre la voie à suivre 
pour aboutir à une entente su sujet des questions liti- 
gieuses germano-polonaîses, et la manière de les résou- 
dre.Bn ce qui concerne la voie à suivre, nous voudrions 
exprimer clairement que d'après notre opinion,des pourpar- 
lers directs sur un pied d'égalité, étaient indiqués, et 
que ce serait un bon processus," 

Cette demande de négociation directe constitue 
la base des évènements futurs. Sous le n° 5 du même docu- 
ment, page 452 du Livre de Document, il est dit : 

"Etant donné que le Gouvernement Polonais 
dans ïa réponse au Président ROOSEVELT approuve ouverte- 
ment l'idée de pourparlers im diets. Le Gouvernement de 
Sa Majesté a le ferme espoir que le Gouvernement Polonais, 
eut égard aux considérations exposées à l'Alinéa précédent, 
le charge de faire connaître au Gouvernement Allemend que 
À Pologne est prête à entreprendre immédiatement des 
pourparlers avec l'Allemagne." 

Document suivant, même page du Livre de Docu- 
ment, méme numéro, télégramme de Sir Neville HENDERSON au 
Vicomte HALIFAX, envové le 29 Août 1959, On expose à nou- 
veau l'entremise de la Grande -Bretagne;sous le n° 3 de la 
citation 11 est dit : 

"La note fait remarquer que les Allemsnds 
n'ont jamais eu pour but de porter préjudice aux intérêts 
vitaux polonais, et déclare que le Gouvernement Allemand 
accepte l'entremise de la Grande-Bretagne en vue de la visi- 
te à Berlin dun Ministre Plénipotentiaire polonais, 

"Le Gouvernement Allemand "ajoute la note" compte 


Sur l'arrivée d'un Ministre Plénipotentiaire pour la jour- 


née de demain Mercredi $0 Août. 
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"Je remarquai que cette rédaction avait le 
ton d'un ultimatum, mais après quelques vives remarques 
M. HITLER et M. RIBBENTROP remearquèrent qu'il était sim- 
plement envisagé de souligner l'urgence du moment étant 
donné que les deux armées totalement mobilisées se fai- 
saient f ace." 

Ces propositions que j'ai déjà soumises dans 
un document spécial avait la résonnance suivante en An- 
gleterre, je cite page 455 du Livre de Documents RIBBEN- 
TROP, télégramme de Lord HALIFAX à Sir Neville HENDERSON 
end ate du S0Aoüt I950, dans lequel il est dit : 

"Nous examinerons très attentivement la ré- 
ponse du Gouvernement Allemand, mais bien entendu 11 n'est 
pas raisonnable de croire que nous puissions assurer l'ar- 
rivée du rem ésentant polonais à Berlin dós aujourd'hui 
mêne, ct le Gouvernement Allemand ne doit pas s'y atten- 
dre," 

Entre temps, ia situation s'était tellement 
aggravée que Sir Neville HENDERSON ne s'attendait plus à 
un succés de l'entremise britannique, cec! peut-être déduit 
du même dennent page 454. Il s'agit d'un télégramme de 
Sir Neville HENDERSON adressé au Vicomte HALIFAX. J'en ci- 
te pour gagner du temps, un brefyppasssge, sous len? 3 : 

"A vrai dire, je suis toujours d'avis que le 
Gouvernement Polonsis devrait mordre dans la pomme acide 
de cette tentative de la onzième heure et établir des re- 
lations immédiates avec M. HITLER, neSerait-ce que pour 
convaincre le monde qu'il est très près de son côté à fat- 
re un sacrifice pour le maintien de la paix." 

Le Gouvernement Polonais ne paraissait pour- 
tant pas enclin à avoir des négociations directes, 


Vous le 


verrez dans le même document page 454 A. Je n'en cite que 


les trois premiers passages. Il s'agit d'un 


télégramme de 
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l'Ambassadeur Britannique à Varsovie adressé à Lord HALI- 
FAX, Il y est dit : 

"Je suis convaincu - page 455 - qu'ilest 
impossible d'amener le Gouverneient Polonais à envover im- 
médiatement à Berlin soit M. BECK, soit un autre représenè 
tant." 

Dens le même télégramme, l'Ambassadeur de sa 
Majesté Britannique souligne ce n° 4 : 

"Bien entendu je ne donnstai pas mon opinion 
au Gouvernement Polonais, pas plus que je ne lui communi- 
querai la réponse de M. HITLER avant d'avoir reçu des ins- 
tructions, ce qui, je l'espère, arrivera sans plus tarder," 

Par cette omission de transmettre les propo- 
sitions allemandes au Gouvernement Polonais, les nécocia- 
tions directes furent empêchées.Afin de le prouver, et afin 
de prouver que le Gouvernement Polonais n'avait pas l'in- 
tention d'entrer en négociations directes, je produis le 
document page 465 du même texte où il est question d'un 
télégramme adressé par Lord HALIFAX à Sir Beytite-EEHDER- 
SeN- KENNARD à Varsovie, où à nouveau 11 demande à son Am- 
bassadeur d'amener le Gouvernement Polonais à des négocia- 
tions directes. Je ne citerai rien de ce document, mais 
Par contre du document suivant page 466, extrait du Livre 
Bleu anglais, relatif à la réaction de la Pologne. T1 sta. 
git d'un télégramme de SIR KENNARD à Lord HALIFAX du $1 
Août I959. Puis-je en citer les trois premiers paragraphes, 
D'après ces paragraphes, vous verrez clai rement l'attitude 


de le Pologne, eut é gard à des négociations directes : 


"M. BECK vient de me remettre à l'instant par 
écrit la réponse polonaise, comme suite à ma d émerche de la 


nuit dernière," 


Deuxième peragraphe : 
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"J'ai demandé à M. BECK quelles démréëhes 
11 comptait entreprendre afin d ‘établir le contact avec 
le Gouvernement du Reich. Il répondit qu'il chergerait 
maintenant M. LIPSKY de demander un interview soit au 
Ministre des Affaires Etrangères, soit au Secrétaire 
d'Etat , afin de faire connaftre que la Pologne avait 
accepté les propositions britanniques, Je le pressais 
de le faire sans aucun retard. Je lui dems£ndais ensoite 
quelle serait la position de l'Ambassadeur polonais su 
cas où M. VON R IBBENTROP où tout autre personne avec la- 
quelle 11 serait appelé à parler lui remettrait les pro- 
positions allemandes. Il répondit que i, LIPSKY n'était 
pas autorisé à accepter un document semblable, car ainsi 
que le prouve les expériences antérieures, celui-ci pour- 
rait être une manière d'ultimetum." 

De cette extrsit du Livre Bleu anglais, 1e 

déduis que la Pologne avait refusé toute clarifimation 
de la juestion de Datzig ou du Corridor, ainsi que des 
minorités, 

De cette facon, le Gouvernement âllemand et 
Gouvernement Britannique ne pouvaient plus ném cier ave 
Pologne au sujet de cette question. Afin de le prouver, 
afin de prouver les efforts ultérieurs, je sounets au 
bunal le document 209, page 494. Je vous prie de vou- 

loir bien prendre connaissance de ce document, sens que 
j'en fasse la lecture, ainsi que du document RIBBENTROP 
210 que je ne lirai pas non plus, 

Le document suivent que je dépose est le docu- 


mern RIBBENTROP 218 que vous trouverez à la page 504 B de 


mop Livre de Documents. Ce dernier document St Pa un rap- 


port officiel allemand eu sujet des négociations à l'époque 
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de la crise polonaise à la suite de l'empéchement de la 
Pologne de discuter au sujet de la question de Dantzig 
et du Corridor. Il y eut le guerre entre ces deux pays. 

Dans ma plaidoirie je parlerai de la question 
juridique de cette guerre et je trstterai les points de 
droit international, Je voudrais seulement dire aujour- 
d'hui, que l'absence de toute institution internationale 
puisssnte était une des raisons ayant amené le déclenche- 
ment des hostilités en I959. Je passe au document traitant 
de l'occupation du Danemark et de la Norvège par 1' Allema- 
gne. Il s'agit des documents RIBBENTROP 2I6 À, page 509 
du Livre de Documents, 216 b) et 217. Je prie le Tribunal 
de prendre connaissence de ces documents. En outre, je me 
rófére en ce qui concerne des pióces à conviction et des 
faits réels aum déclarations et documents que mon collè- 
gue Dr SIEMERS soumettra au Tribunal pour le cas RAÀEDER. 

Le document ‘suivant a trait à l'occupation de 
la Belgique et de la Hollande, Il s'agit des documents 
218 et suivants se trouvant page 5I8 et suivantes du Li- 
vre de Documents n? 7. 

Afin de justifier le point de vue allemand 
permettez-moi de citer quelques extraits du document RIB- 
BENTROP 518, page 5IS8 du Livre de documents. Je cite briè- 
vement les paragraphes suivants. Paragraphe 2 : 

"Depuis longtemps déjà le Gouvernement du Reic} 
est au courant du véritable but de l'Angleterre et de la 


France, dest à dire de l attaque contre l'Allemagne à 


l'Ouest, minutieusement préparée et meintensnt imminente, 


en passant par le territoire belge et hollandais, afin &e 


pouvoir pénétrer dans le bassin de la Rühr., L'Allemagne a 


reconnu et respecté l'intégrité téerritohiale de la Delgi- 


que et des Pays-Bas à condition toutefois ue ces deux 
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pays observent la plus stricte neutralité en cas de 
guerre entre l'Allemagne, l'Angleterre et la France. 

La Belgique et les Pays-Bas n'ont pes rempli cetté con- 
dition. 

Page 2 même document sous chiffre 8, on perle 
des preuves que le Gouvernement Allemands possédait déjà 
à cette époque et que je produtrat à la suite afin de 
prouver ce que je viens d'affirmer. Il y est dit : 

"Des documents en possession du Gouvernement 
du Reich prouvent que les préparatifs de l'Angleterre et 
de la France sur les territoires belges et hollandais, en 
vue de leur attaque contre l'Allemagne, sont déjà très 
avancés, C'est ainsi que secrètement à la frontière bel- 
ge, vers la France, les obstacles qui pouvsient gêner 
l'entrée d'une armée anglo-frsngaise ont été éloignés, 
et depuis longtemps des &érodromes en Belgique et en Kol- 
lande ont été représ par des officiers anglais et fran- 
çais et leur construction a été décidée, du matériel de 
transport fut a massó à la frontière par la Belgique, et 
depuis peu de temps des précurseurs d'Etat-Majæ et dté- 
léments de troupes de l'armée franco-britannique sont ar- 
rivés dans plusieurs régions de Belgique et des Pays-Bas, 

"Ces faits et d'autres informations qui, ces 
derniers jours s'accumulent, apportent la preuve irréfuta- 
ble que l'attaque franco-anglaise contre l'Allemagne est 
imminente et que cette poussée aura lieu en direction de 
le RHühr à travers la Belgique et la Hollande," 

Afin de prouver ces affirmations, puis-4e me 
réfèrer au document RIBBENTROP e2I, 229, que je soumets 


au Tribunal afin d'en prendre officiellement connaissance. 


Ces documents contiennent des projets franco-anzlais vio- 


lant la neuraltité de Bb Belgique et de la Hollande en ac- 
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cord &vec ces deux pays. 

LE PRESIDENT.- Dr HORN, la Cour doit cesser 
l'audience à 5 heures, parce qu'il y a ensuite une audien- 

ce à huis-clos, et aimerait beaucoup que vous ayez fini 

de présenter vos documents pour I" heures, 

DR. HORN.- Très bien M. le Frésident. 

Afin de gagner du temps, je ne citerai que 
très brièvement ce dont il s'agit dans ces documents. 

Sous la rubrique du document 221, 11 s'agit 
de la preuve d'une intervention en Belgique, c'est un rap- 
port de l'Atteché Militaire de l' Ambassade de France à 
Londres le Général LELONG, adressé au Chef du Grand Etat- 
Major Générel Français de la Défense Nationale. Le docu- 
ment dit - je cite -: 

"Intervention en Belgique.- La DéE gation 
Britannique a connu aussitôt combien les conditions de 
notre interventioné ventuelle en Belgique étaient incer- 
taines, Il était prévu qué sens-ks-réserve=&'une bataille 
de rencontre dansla plaine belge devait être évitée, et 
que nous devions envisager l'organisation de notre défen- 
se au moins au long de l'Escaut belge et si tout allait 
bien le long du Canal Albert," 

Suivant le désir de la Délégation Britannique 


ont été prises ens considération : 


" 
I?) La possibilité d'une intervention sur une 


position vers Bruxelles- Namur, pour XP cas où il serait 


possible d'organiser à temps une telle position. 


2°) La signification de la possession du t er- 


ritoire national belge et néerlandais, comme base de départ 


pour une offensive contre l'Allemagne," 
Afin de gagner du temps je ne ferai pas d'au- 


tres citations de es documents touchant ces questions, 


Je prie tout simplement le Tribunal de recevoir les docu- 





i Un 


10/4/46 


ments RIBBENTROP 219, page 521. C'est un mémomandum du 
Gouvernement Allemand adressé au Gouvernement Luxembour - 
geois end ate du 9 Mai 1940, et le document exhibit RIB- 
BENTROF n? 2203àje m'y réfèrerai au moment de ma plaidoi- 
rie. 

En outre je vous prie de prendre connaissance 
officiellement des documents 250, 250 A, 28I, 23I A, 252, 
255, 254, 255, 256, 287, 259, 240, 24I, 242, 245, 244, 245, 
Là encore il s'agit de documents Jui proviennent de l'Etst- 
Major Général Français et qui prouvent sans aucun doute 
que du côté de l'Angleterre et de la France, dès avant le 
9 Mai 1940, des plans détaillés au sujet d'une collabora- 
tion militaire existaient et que des Kommandos précurseurs 
américains et anglais se trouvaient sur territoires bel- 
£e avant que les troupes allemandes aient traversé la 
frontióre de la Belgique. 

Je clos ainsi cette question, et j'en viens 
auxdocuments concernant l'occupation de le Yougoslavie et 
de la Gréce. Il S'agit des documents 272 et suivants qui 
Se trouvent pages 604 et suivantes du Livre de Documents, 
Là encore ils 'agit de documents qui, en partie, provien- 
nent de l'Etat-Major Général Français, 

Le premier document est le RIRBFENTROP QE. no. 
te du Gouvernement du Reich au Gouvernement Yougoslasve en 
date du mois de ħars I941. Il s'agit de l'accès de la You- 
£osl&vie au Pacte Tripartite. De ce document ilr ósulte 


que l'Allem&gne ou les puissances de l'Axe n'avaient prtus 


Bullement l'intention d'avoir des exigences vis à vis de 


la Yougoslavie, surtout qu'elles n'exigeront pas le passage 


ou le transport de forces militaires à travers le territoi- 
re yougoslave: documents RIBBENTROP 275 et 274 qui contien- 
nent le compte-rendu de l'ahésion de 1a Yougoslavie au Pac- 


te Tripartite, end ate du 25 Mars I94I, et une note à ce 
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propos adressée par le Gouvernement du Reich au Gouverne- 
ment Yougoslave sous le n° 277 RIBBENTROP. Je souvets 
au Tribunal une note du Gouvernement du Reich adressé au 
Gouvernement Britannique, qui fut transmise à ce Gouver- 
nement &prós l'occupation du territoire grec par les åŁ- 
lemends, Puis-je citer un pa&sage de la page 5, une seu- 
le pnrase : 
"Ces derniers jars, la GÉce est devenue ou- 
vertement théêtre d'opérations des forces britanniques." 
Document RIBBENTROP 278, déclaration offi- 

cielle du Gouvernement du Reich en date 6 Avril I94I, 
adressée à la Gréce et à la Yougoslavie, Dans cette note 
lesraisons sonte xposées - après le putsch SI MOWITSCH - 
jui ont amené l'intervention militaire de l'Allemagne 
contre la Yougoslavie, Vous trouverez ces raisons à la 
page 4 du document. 
Afin de prouver jue ces affirmations sont vraies, je me 
réfère aux actes de Charitnit. Ce sont les dossiers de 
l'Etat-Major Général français, C'est ainsi jue Je termine 

question Yougosleve-Grèce, Je voudrais remarquer que 

me réfèrerai également aux preuves fournies par le 

SIEMERS dans le ees RAEDER, concernant l'ection alle- 
"ende contre la Grèce, 


Le groupe de documents suivent a trait 2 


Russie. Ce sont les documents RIBBENTROP 279 et suivants, 


— 


page 619 et suivantes du Livre de Documents, Voudrez-vous 
prendre connaissance officiellement des 279,280 ,28I: 28 
289, 284. Dans ma plaidoirie je reviendrai en détail sur 


ces documents. 


Le dernier groupe de documents ue je produits 


est celui de l'accusation contre RIBBENTROP, concernant 


le Pacte Anti-Kommintem et sa politique vis à vis du Ja- 


pon et des U.S.A. 


Le premier document de ce genre, est le do- 
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cument HIBHENTROP 291, page 652 du Livre de Documents, 
Ce document contient le texte du Pacte Anti-Kommintern, 
Le document RIBBENTROP 28I se rapporte à l'élargissement 
du Pacte Anti-Kommintern par le Facte Tripartite du 

278 eptembre I940. Je sounets ces documents au Tribunal 
afind e prouver que VON RIBPENTROPet le Gouvernement du 
Reich se sonÿefforcés par cette politique d'éviter que 
les U.S.À, rentrent dans le guerre, malgré cette politi- 
que. Il y eut un soutien, une side active de nos adver- 
saires par les U.S.A. Afin de prouver cela, ie meréfère 
aud ocuments RIBEENTROP 906, S08W pages 700 et 702 suivan- 
tes du Livre de Documents. 

J'ai remis au Tribunal E s derniers documents 
qui ressortissaient à la politique étrangère de 1'All ema- 
gne pendant les années où l'accusé VON RIBBENTROP était 
Ministre des Affaires Etrangères. Pour conclure, je puig 
ne référer au document RIBBENTROP SIS. C'est une d écla- 
ration sous-serment du Conseiller de Légatton M. GOTT- 
FRIEDSEN. Cela nta pas trait à la guerre d'agression mais 
à des questions iue le Ministère Public a exposées. Cet 
affidavit contient des indications au sujet des propriétés 
de VON RIBBENTROP, et de ses propriétés en oeuvres d'art, 

Le Conseiller d'Ambassade GOTTBRIEDSEN, com- 
me Île st indiqué, a géré les questions financières du 
Ministère des Affaires Etrangéres, surtout celles du Mi- 
nistre du iieich. Puis-je citer un bref extrait : 


"Question 5.- A la question :"Et les biens 


artistiques de RIBBENTROP", le Conseiller d'Ambassade 


GOTTFHKIEDSEN a répondu : 


LET : RD MON D Li 
M. VON RIBBENTROP était un homme riche avant 


d'entrer dans la vie diplomatique. Pendent que je m'occu- 


pais du service mentionné ci-dessus, 11 acquit certains 


tableaux, surtout Sur le marché artistique en Allema pne 
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méme. Chacun de ces tablesux fut acquis selon les règles 
et avent tout au juste prix, naturellement payés avec Pb s 
fonds privés du Ministre des Affsires Etrangères du Reich. 
Pendent le temps qu'il fut Ministre des Affaires Etrangé- 
res M. VON RIBBENTROP acquit des objets d'art à l'étran- 
ger pour meubler le Ministère des Affaires Etrangères et 
la Légation Allemande. Ces objets devinrent proprfété de 
l'Etat et utilisés en conséquence, Tous ces objets d'art 
furent catalogués et inventoriós sur des livres, aucun 
objet d'art étranger ne fut acquis illégalement, c'est à 
dire per pression, représailles, etc... Les objets d'art 
personnels de M. VON RIBBENTROP furent également catalo- 
gués, et j'apposais une marque distinctive sur les objets 
eux-mêmes." 

Je seute un paragraphe et je lis le reste de 
l'affidavit : 

"Pendant la guerre, lui - VON RIBBENTROP - 
n'acquit aucun objet d'art illégalement dans un territoi- 
re occupé par les troupes allemandes, que ce soit pour 
Son usage personnel ou pour le Ministère des Affaires 
Etrangères du Reich." 

Puis-je a jouter que le Conseiller d'Ambe ssa- 
de GOTTFRIEDSEN est au courant du détail de la fortune 
de VON HIBBENTROP. Il a fait &vec un Inspecteur des Fi- 
nances, le contrôle pour leyimpôts annuels à payer par 
VON RIBB NTKOP, 


Finalement, puis-je citer un Passage d'une 


déclaration SOUS-Serment de Madame VON R IBBENTROP, n°817 


Page 749 du Livre de Documents, et Suivantes, Il s'agit 


d'un affidavitde Mme VON RIBBENTROP, fait devant un no- 


taire nurembeprgeois. Cela Se rapporte à des reproches du 


Ministère Public relatifs à la politique envers la Russie 


menée par VON R IBBENTROP. J'en cite ce gui 





TIT 


H0541-0101 


—— 


GM/IS5 
IO/ 4/ 46 


"En 1940, nous avions un abri insuffisant 
au Ministère des Affaires Etrangères. Lors d'attaques 
aériennes nous nous servions de l! abri d'Adolf HITLER 
à la Chancellerie du Reich, car 11 désirait que mon mari 
en tant que Ministre des Affaires Etrangères, et les dos- 
siers des Affaires Etrangères soient mis dans un abri sûr. 
"J'attendais à l'époque mon dernier enfant 
qui naquit le I9 Décembre 1940, et je puis pour cette ral- 
trés bien me rsppeler une attaque sérienne qui eut lie 
avant cet évènement et qui nous obligea à aller dens 
de la Chancellerie du Reich. A cette occas on HIT- 
LER était présent. Il vint dens notre abri, 
moi nous étions assis prés de la 
temps où nous som-es resté 
longuement les 
ation de la Russie au facte Tripartite, et il 
pa les possibilités d'une telle action diplomati- 
sa façon d'envisager la conclusion d'un 
"Je me rappelle parfaitement bien qu' Adolf 
HITLER termina l tentretien en disant ' RIBBENTROP, pourquoi 
donc ne réussirions-nous pas alors que nous avons déjà 
réussi tant de choses ?¥, Mon mari avait fait són exposé 
avec beaucoup d'élan et d'éloquence, Lorsqu'i11 eut terminé, 


je remsrquai gu'Adolf HITLER qui a vait écouté l'exposé de 


mon mari sans faire d'observations Positifes, était un pe- 


tit peu distrait, de sorte qu'il me semblait jue l'exposé 
de mon mari ne l'avait pas bien comaincu." 

J'ai produit cette attestation sous serment 
afin de prouver que RIBBENTROP à cette époque s'£?st effor- 
cé sérieusement d'éviter un conflit avec la Russie, 

Ainsi je termine la production des documents 


Pour la Défense de l'accusé VON RIBBENTROP., 
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LE PRESID:NT.- Sir DAVID, pourriez-vous 
nous dire jusqu'à quel point vous avez pu vois mettre 
d'accord avec le Dr THOMAS en ce qui concerne les do- 
cuments de ROSENBERG ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE.- M. le Président, 

Le Délégation Américaine et la Délégation Française s'oc- 
cupent de ROSENBERG. 

LE PRESIDENT.- M.DODD pourrait peut-être 
nous en parler ? 

MR. DODD.- Le Capitaine KRIEGER de notre 
service, M. le Président, a consulté le Dr THONAS et 
continuera de le faire pour suivre le procédure imposée 
par la Cour, 

À ce sujet, j'aimerais informer la Cour 
que nous avons terminé nos conversations avec le Dr DIX 
et sommes arrivés à quelques divergences de vues Il se- 
rait utile que les points sur les juels nms sommes en 
désaccord soient présentés à la Cour. Toutefois nous som- 
nes tombés d'accord sur un certain nombre de juestions 
concernant SCHACHT, 

LE PRESIDENT,.- Oui, mais ce que je désire- 
rais savoir, c'est s'il n'y aura pas de délai à la fin 
du cas de Kaltenbrunner. 

En ce qui concerne le cas de ROSENBERG, je 
comprends que les documents Jue nous aurons à considé- 
rer sont trés nombreux, et plus tôt le Tribunal les au- 
ra, mieux cela sera, 

MR. DODD.- Il sere possible à n'imoorte mel 
moment de parler avecls Dr THOMAS et d'agir en conséquen- 


ce, le soir même, sM1 le désire ainsi, 


LE PRESIDENT. - Il me semble qu'il pourrait 


être dési rable d'avoir les documents déjà traduits, pré- 


sentes au Tribunal avant les autres, ainsi nous ne les 
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aurions pas tous ensemble car cela doit faire beaucoup 


de volumes. 


MR. DODD.- Il y en a trois jusqu'ici, je crois 


y * 
qu'il/en aura davantage. Nous allons continuer à discuter 


avec le Dr THOMAS et lorsque nous serons d'accord sur un 
livre nous le présenterons à la Cour. 

LE PRESIDZNT.- Oui. Dr THOMAS la meilleure 
chose à faire nes erait-elle pas pour vous de traduire 
les volumes qui ont été présentés à la Cour, pour que la 
Cour puisse les prendre en considération, comme nous l'a- 
vons fait avec les livres de documents du Dr HOH!,9? 

DH.TIDMAS.- Parfaitement Mylord, c'est 
tement possible, les documents sont déjà élaborés, 
ce qui concerne les documents 2 et3 je suis tombé 
avec le Capitaine KRIEGER à la Chambre SES, 216. 

LE PRESIDZNT.- Vous pourriez spécifier cet ac- 
cord dans le Livre n'est-ce pas ? Vous savez juel document 
vous êtes prêt à retirer ? 

ASe- Oui M. le Président. 

LE PRESIDENT.- Dès que cela sere possible 
ferez parvenir ce Livre su Secrétaire G‘néral en montrant 
l'accord que vous avez conclu avec le Capitaine KRIEGER 
à le Chambre 2I6. 

DR. THOMAS. - C'est bien. Je dois attirer votre 
attention sur le fatt qu'à la Chambre 216, j'ai trouvé un 
accord avec le Capitaine KRIEGER, uniquement en ce jui con- 
cerne les Livres de Documents 2 et 3 ayant trait à l'Etat 
Major Spécial et aux Ministres de l'Est. Je n'at pas encore 
trouvé d'accord en ce qui concerne la philosophie et les 
écrits de ROSENBERG. Je le ferai plus tard, cela est dans 


le Livre de Documents n? I, 





as INT 


LE PRESIDENT .- Oui si vous ne pouvez pas en 
arriver à un accord vous pourrez le spécifier, nous pren- 
drons ces choses en considération. 

Vous pourriez peut-être prendre du temps de- 
main pour voir le Capitaine KRIEGER afin d'arriver à un 
accord au sujiet du premier Livre de Documents ainsi que 
des autres livres. 

Combien de livres avez-vous ? 

DK. THOMAS.- 4 en tout. 

LE PRESIDENT.- Engore 4 ? 

DR. THOMAS.- En tout quatre Livres de Docu- 
ments, 

LE PRESIDENT.- Oui Je vois, donc il n'y en 
a plus qu'un à être traduit. 

DR. THOMAS,- Donc le dernier, 


LE PRESIDENT,- Oui, oui très bien 


Tribunal s'ajourne jusqu'au Jeudi II Avril 1946 à IO h.) 





